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La forêt boréale de plusieurs pays a été exploitée rapidement; les sols, les plans d’eau, la faune et 
son habitat en ont subi les conséquences. L’objectif général de cet essai est de faire l’analyse 
critique de la gestion intégrée des écosystèmes boréaux au Québec. L’approche québécoise est 
comparée aux modes de gestion forestière et faunique étatsunienne et européenne. Les objectifs 
spécifiques permettent d’atteindre ce but global. Premièrement, les pratiques forestières passées 
seront comparées à celles d’aujourd’hui. Cette comparaison permet de reconstruire l’évolution de la 
forêt boréale. Deuxièmement, la comparaison des modes de gestion intégrée (approche par 
écosystème, aménagement durable des forêts et aménagement écosystémique) et des moyens de 
contrôle forestier permet d’extraire les avantages de gestion des écosystèmes. Enfin, la 
comparaison des plans de gestion du gros gibier, du petit gibier et des modes d’exploitation 
faunique en forêt boréale permet d’extraire les meilleures méthodes de conservation de la faune 
afin de satisfaire le maximum d’utilisateurs et de générer des retombées socio-économiques. Le 
principal constat de cette analyse est le manque de gestion intégrée des écosystèmes boréaux; 
entrainant la dégradation d’habitats et des changements en biodiversité. 
 
L’analyse du Bilan d’aménagement forestier durable au Québec 2000-2008 et des modes de 
gestion d’autrefois à aujourd’hui permet de constater que la forêt boréale se porte mieux qu’avant. 
L’approche par écosystème et l’aménagement durable des forêts sont de bons principes pour gérer 
globalement les écosystèmes; leur mise en œuvre est difficile, soit en raison de leur généralité ou 
de l’absence de concertation entre les organismes. L’aménagement écosystémique est un concept 
applicable à une parcelle, mais sa mise en application est dispendieuse et ses résultats sont 
incertains. L’analyse des plans de gestion faunique en forêt boréale démontre que la grande faune 
et la sauvagine sont gérées plus sévèrement que le petit gibier.  
 
En conclusion, la gestion d’un projet écosystémique peut être chapeautée par un gouvernement, 
mais l’application régionale et locale devrait être régie par les divisions régionales qui œuvrent de 
concert avec les organismes locaux. La gestion régionalisée devrait être adaptative afin de 
s’adapter aux écosystèmes dynamiques. Des organismes utilisant une règlementation adéquate, 
communiquant entre eux et utilisant un mode de gestion intégrée applicable par toutes ces 
organisations ont certainement la chance de réussir à satisfaire le plus grand nombre d’utilisateurs 
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Écotone Milieu de transition entre deux biotopes (Sirois, 2008). 
Écotype Un écotype de caribou est une population ayant évoluée séparément par 
l’isolement. L’écotype est comparable à la sous-espèce (Mish et autres, 
2008).  
Oiseaux migrateurs  Englobe la sauvagine, les oiseaux aquatiques, de rivage et terrestre (Bureau 
du vérificateur général du Canada, 2013).  
Petit gibier   Comprend les 27 espèces terrestres et aviaires en plus des oiseaux 
migrateurs chassés en vertu de la Loi de 1994 sur la convention concernant 
les oiseaux migrateurs (Règlement sur la chasse). 
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Les forêts soutiennent la biodiversité; elles procurent des biens et services aux humains depuis de 
nombreuses générations (Dannoritzer, 2010). La forêt boréale finlandaise et canadienne a été 
exploitée pour les matières ligneuses et fauniques depuis très longtemps. L’industrie forestière ne 
mettait pas en œuvre autant d’actions qu’aujourd’hui afin de diminuer l’ampleur des impacts sur les 
milieux (ministère des Ressources naturelles et de la Faune et Centre d’enseignement et de 
recherche en foresterie de Sainte-Foy inc. (MRNF et CERFO), 2010). Les sols, les habitats 
fauniques, les plans d’eau et les cours d’eau ont été affectés par la foresterie (Lindenmayer et 
autres, 2012). En 2008, le suivi des sols ainsi que les programmes de rétablissement des espèces 
à statut précaire n’étaient pas effectués correctement au Québec (Bureau du forestier en chef 
(BFEC), 2010). La dégradation des habitats a entrainé la disparition d’espèces dans certaines 
régions (MacLean et autres, 2010); tandis que d’autres espèces sont en surabondance (Bêty, 
2008). Les espèces d’écotones ont su exploiter les habitats de transition créés par la foresterie 
d’autrefois (Environnement Canada, 2008).  
 
La gestion des forêts boréales doit tenir compte de la dynamique des écosystèmes afin de 
conserver la biodiversité des milieux exploités (nombre d’espèces et représentativité de chacune 
des espèces). La gestion intégrée des écosystèmes permet une exploitation à long terme des 
ressources naturelles et prévient les conflits potentiels entre les usagés (ministères, autochtones, 
etc.) (MRNF et CERFO, 2010), car tous les acteurs du milieu sont consultés afin de gérer ces 
biotopes. Les connaissances de tous aident à la prise de décision (Secrétariat de la Convention sur 
la diversité biologique (CDB), 2004). Ce sujet d’actualité permet au gouvernement du Québec de 
satisfaire le maximum d’usagers des forêts tout en maximisant les retombées socio-économiques 
(MRNF et CERFO, 2010).  
 
L’objectif général de l’essai est de faire l’analyse critique de la gestion intégrée des écosystèmes en 
forêt boréale; cette gestion vise l’exploitation soutenable des ressources naturelles. Les objectifs 
spécifiques permettant l’atteinte du but général sont la mise en relief des modes de gestion 
forestière d’hier à aujourd’hui; la comparaison des modes de gestion intégrée et des moyens de 
contrôle forestier; la comparaison des plans de gestion faunique et des modes de gestion 
d’exploitation de la faune québécoise, européenne et étatsunienne afin de ressortir des actions 
bénéfiques à la conservation. Des recommandations seront apportées afin d’améliorer la gestion 




Les rapports forestiers finlandais et canadiens ont permis la comparaison des actions posées en 
forêt boréale. Cette forêt héberge nombre d’utilisateurs. Le cyclisme, la randonnée pédestre, 
l’observation de la faune et du paysage; les activités récréatives et agricoles en forêt ont été 
abordées comme étant des activités qu’il faut incorporées lors de gestion intégrée des 
écosystèmes. La comparaison des pratiques de gestion intégrée a permis d’évaluer les avantages 
et les inconvénients de l’approche par écosystème, de l’aménagement durable des forêts et de 
l’aménagement écosystémique. Le contrôle forestier fait par le Bilan d’aménagement forestier 
durable au Québec 2000-2008 permet de constater l’état actuel des forêts à la suite des modes 
d’exploitation passés et présents. À l’aide des plans de gestion faunique et des façons d’exploiter la 
faune au Québec, en Europe et aux États-Unis, il a été possible de formuler des recommandations 
afin d’améliorer la conservation des espèces exploitées et d’en faire bénéficier un maximum 
d’usagers.  
 
Cet essai est basé sur plus d’une centaine de références diversifiées, de qualités et à jour. Une 
référence de qualité est celle dont l’auteur a notoriété dans le domaine. Les publications 
gouvernementales, les articles scientifiques ainsi que les livres sont en bonne quantité et 
considérés de qualité; ils sont généralement écrits par des ingénieurs forestiers et des biologistes. 
Les informations provenant de quotidiens sont validées par d’autres références de sources fiables. 
Une référence est récente si sa date de parution remonte à plus ou moins 10 ans, mais des faits 
historiques ou des observations sur le comportement animal peuvent provenir de références plus 
anciennes. Les références ayant un langage neutre et nuancé sont préférables aux sources 
utilisant un langage engagé. 
 
Les principales références servant à la gestion intégrée des ressources sont des références 
gouvernementales ou d’organismes voués à la gestion des écosystèmes. Elles sont entre autres la 
CDB, provenant des Nations Unies; le Manuel de référence pour l'aménagement écosystémique 
des forêts au Québec – Module 1 — Fondements et démarche de la mise en œuvre, produit par le 
MRNF et le CERFO; le Bilan d’aménagement forestier durable au Québec 2000-2008 a bien servi 
lors de l’évaluation du contrôle forestier; les plans de gestion rédigés par le secteur faune du 
MDDEFP ont servi à l’amélioration de la gestion faunique.  
 
L’essai est divisé en six chapitres. Le premier chapitre expose les lois et règlements relatifs à la 
conservation des écosystèmes. Le second chapitre traite de la gestion forestière d’hier à 
aujourd’hui. Le troisième chapitre mentionne la gestion intégrée avec l’approche par écosystème, 
l’aménagement durable des forêts et l’aménagement écosystémique ainsi que le contrôle de la 
forêt par le Bilan d’aménagement forestier durable au Québec 2000-2008. Le quatrième chapitre 
3 
 
traite du gros gibier en forêt boréale au Québec, en Finlande et aux États-Unis. Le cinquième 
chapitre porte sur le petit gibier au Québec, en Europe et en Alaska. Le sixième chapitre est la 
synthèse et le dénouement de l’analyse critique. Il présente des recommandations afin d’améliorer 
les pratiques en matière de gestion intégrée en forêt boréale. Il peut être vu comme un outil d’aide 




1. LES LOIS RÉGISSANT LA GESTION DE LA FAUNE ET LA SYLVICULTURE 
La législation encadrant la protection de la faune et de ses habitats est divisée en trois types : celle 
spécifique, accessoire et autre. Les objectifs du premier type touchent directement la protection des 
habitats ou de ses habitants; la Loi sur la conservation et la mise en valeur de la faune et la Loi sur 
les espèces menacées ou vulnérables en sont des exemples. Le deuxième type de législation vise 
indirectement la protection de la faune ou des habitats par la Loi sur les forêts, la Loi sur les parcs, 
etc. Le troisième type de règlementation est une classe de législation qui permet la protection de la 
faune ou des habitats par la préservation de l’eau, par exemple. La Loi sur les pesticides et la Loi 
sur le régime des eaux font partie de ces lois. (Faune Québec, 2004) 
 
1.1 La Loi sur la conservation et la mise en valeur de la faune 
La Loi sur la conservation et la mise en valeur de la faune indique la façon d’exploiter la ressource 
faune et son habitat, par les utilisateurs (promoteurs, pêcheurs, chasseurs, piégeurs et touristes), 
dans le but d’en conserver la diversité à long terme ainsi que d’en assurer la mise en valeur. La loi 
vise les terres domaniales. Les terrains privés peuvent être utilisés dans quelques cas, pour 
favoriser l’accès à la faune, pour la désignation de réserves fauniques, etc. (Loi sur la conservation 
et la mise en valeur de la faune) 
 
Le gouvernement québécois assure la pérennité de la ressource et retire un bénéfice fiscal de ces 
activités payantes, incluant le tourisme d’observation et de prélèvement de la faune. Les Québécois 
déboursent environ deux milliards de dollars annuellement aux activités liées à la faune. Les 
dépenses reliées à la chasse de 2011 étaient de l’ordre de 540 millions de dollars (Pelletier et 
autres, 2012). Les touristes exploitent aussi la faune, surtout dans les régions septentrionales du 
Québec; les dépenses relatives à la pêche, en 2000, étaient de 51,8 millions de dollars (Faune 
Québec, 2004). 
 
En plus des retombées écologiques et économiques des activités entourant la faune et son habitat, 
d’autres valeurs sont à considérer dans un plan d’aménagement forestier par exemple : les valeurs 
scientifiques et éducatives des connaissances d’habitats; les valeurs alimentaires de la faune, 
encore présentes au Québec; les valeurs culturelles transmises de père en fils comme la pêche, la 
chasse et la coupe du bois. Ce ne sont plus des métiers ou des nécessités pour la subsistance, 
mais des loisirs. (Faune Québec, 2004)  
 
La moitié des Québécois pratiquent des activités dans la nature ou reliées à la faune. L’arrêt de ces 
activités signifierait la perte d’un financement important (1,8 milliard de dollars) pour la gestion de la 
5 
 
faune ainsi que la perte de près de 14 000 emplois. (Ministère du Développement durable, de 
l’Environnement, de la Faune et des Parcs (MDDEFP), 2009a) 
 
La loi stipule que tous ont le droit de chasser, de piéger et de pêcher en se conformant à la 
règlementation comme le Règlement sur les habitats fauniques et le Règlement sur les espèces 
fauniques menacées ou vulnérables et leurs habitats. Les agents de la protection de la faune et 
leurs assistants appliquent cette loi. (Loi sur la conservation et la mise en valeur de la faune) 
 
Cette loi permet l’expropriation d’immeubles ou de droits réels afin de conserver la faune ou son 
habitat et même pour gérer ceux-ci. La Loi sur les espèces menacées ou vulnérables permet aussi 
l’expropriation par le MDDEFP. La Loi sur la conservation et la mise en valeur de la faune interdit 
de déranger un utilisateur de la faune dans son droit de chasser, piéger ou pêcher; l’interdiction 
tient aussi pour la préparation à cette activité (Loi sur la conservation et la mise en valeur de la 
faune).  
 
La loi est appliquée de manière punitive : une personne qui sans effaroucher une bête, tue un 
animal qui cause des dommages à ses biens, est passible d’une amende de 250 $ à 750 $ pour 
une première infraction. Les espèces menacées ou vulnérables sont gérées plus précisément par 
la Loi sur les espèces menacées ou vulnérables et son règlement. Le fait de chasser une telle 
espèce constitue une infraction beaucoup plus grave, ce qui porte l’amande à 20 000 $ à la 
première violation règlementaire. (Loi sur la conservation et la mise en valeur de la faune) 
 
La loi est un outil permettant de réguler le nombre de bêtes capturées par saison de chasse. Cela 
permet de ne pas surexploiter ou sous-exploiter une population trop densément peuplée (Faune 
Québec, 2004). Si le nombre d’animaux diminue sous un seuil critique déterminé par le secteur 
faune, la règlementation peut être changée. Ainsi, le nombre de prises, le nombre de chasseurs ou 
un tirage au sort, permettant de contrôler la récolte, sont autant de mesures pouvant être prises afin 
de maximiser les retombées économiques tout en permettant à un maximum de personnes de 
chasser (MRNF, 2011a). 
 
1.2 La Loi de 1994 sur la convention concernant les oiseaux migrateurs 
La Loi de 1994 sur la convention concernant les oiseaux migrateurs vise la conservation et la 
protection des oiseaux migrateurs au Canada et aux États-Unis. Elle protège les individus, la 
population et les nids (Loi de 1994 sur la convention concernant les oiseaux migrateurs). Cette loi 
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interdit de posséder certains gibiers ou de faire quelques actions; elle fonctionne à l’inverse des lois 
québécoises qui permettent de faire des actions, mais punit la violation de ces droits.  
 
La Loi de 1994 sur la convention concernant les oiseaux migrateurs ne gère pas l’habitat très vaste 
de ces oiseaux. Par contre, elle interdit le rejet de substances nocives qui peuvent nuire à ces 
oiseaux. Une substance nocive peut être le résultat du mélange de plusieurs substances non 
nocives. Le ministre de l'Environnement peut déléguer son pouvoir de contrôle d’application ou de 
délivrance, d’annulation, de suspension, de renouvellement de permis à un autre ministre fédéral 
ou provincial. (Loi de 1994 sur la convention concernant les oiseaux migrateurs) 
 
1.3 La Loi sur l’aménagement durable du territoire forestier 
La Loi sur l’aménagement durable du territoire forestier s’applique aux territoires forestiers privés et 
du domaine de l’État ainsi qu’aux corporations foncières autochtones. Elle veut établir un 
aménagement durable des forêts par entre autres, l’aménagement écosystémique; pour diminuer 
les écarts entre la forêt aménagée et la forêt naturelle. Elle a pour but de maintenir la biodiversité 
ainsi que la viabilité des écosystèmes. (Loi sur l’aménagement durable du territoire forestier) 
 
La gestion intégrée des ressources et du territoire doit être régionalisée et permettre d’établir des 
objectifs précis, concordants avec des résultats mesurables. Pour arriver à cette intégration de la 
gestion forestière, un comité consultatif est formé temporairement. (Loi sur l’aménagement durable 
du territoire forestier) 
 
Les gestionnaires et des utilisateurs du territoire doivent être responsabilisés; le partage de la 
gestion doit être effectué entre le gouvernement, les organismes régionaux, les autochtones et les 
utilisateurs de la forêt. L’État encadre la gestion, la planification, les interventions forestières, le 
suivi et les contrôles des interventions. Il dirige aussi l’attribution des droits forestiers, 
l'approvisionnement des usines de transformation du bois, le mesurage, la vente du bois et des 
autres produits de la forêt. Les produits forestiers doivent être vendus à un prix équitable. Le 
ministère des Ressources naturelles (MRN) peut régir les activités de protection des forêts et 
encadrer l'aménagement des forêts privées. Cette planification se réalise par un processus de 
concertation locale et régionale afin de produire des plans d’aménagement forestier intégrés et des 
plans d’aménagement spéciaux. Ces plans sont basés sur l’aménagement écosystémique (Loi sur 




Les plans d’aménagement spéciaux sont réalisés pour les travaux d’aménagements 
hydroélectriques ou éoliens. Lors de la construction d’un barrage, la récolte des arbres du territoire 
inondé est requise pour diminuer les impacts sur l’environnement (Loi sur l’aménagement durable 
du territoire forestier).  
 
Le contrôle et le suivi forestier sont effectués par des rapports sur les activités des titulaires d’un 
permis de récolte du bois. En plus, un inspecteur peut vérifier les données des rapports et exiger 
des informations en pénétrant dans un établissement susceptible de contenir les données voulues. 
(Loi sur l’aménagement durable du territoire forestier)  
 
Un exemple dans l’intérêt du développement durable est entre autres, la minimisation du transport 
de bois; il est obligatoire de transformer au Québec l’entièreté des arbres pris dans les territoires du 
domaine de l'État (Loi sur l’aménagement durable du territoire forestier). 
 
1.4 La synergie des multiples lois 
La gestion efficace de la faune et de son habitat requiert une concertation entre le gouvernement et 
les différents acteurs du milieu. La complémentarité des lois permet la conservation et la mise en 
valeur des ressources fauniques et de leur habitat. Cette gestion intégrée des habitats ou de la 
faune est mentionnée dans plusieurs lois et documents. La Loi sur la conservation et la mise en 
valeur de la faune règlemente la faune en général, alors que la Loi de 1994 sur la convention 
concernant les oiseaux migrateurs est axée sur la sauvagine migratrice. La Loi sur les espèces 
menacées ou vulnérables dicte les règles pour ces espèces à statut précaire. Ensemble, ces lois 
légifèrent la gestion à adopter pour la majorité des espèces et de leur habitat (Faune Québec, 
2004). 
 
Par contre, la législation peut être incomplète, compétitive ou apparaitre dans plusieurs lois. Il peut 
y avoir plusieurs lois légiférant le même élément. Il devient difficile de se conformer à ces lois, 
règlements, politiques ou normes. Il faut deux autorisations afin d’intervenir sur les milieux 
aquatiques en vertu de l’article 22, alinéa 2 de la Loi sur la qualité de l’environnement et du 
chapitre IV.1 de la Loi sur la conservation et la mise en valeur de la faune. Cette dernière loi est 
applicable qu’en forêt publique. Le propriétaire d’un terrain privé est subordonné à d’autres lois 




2. LA GESTION FORESTIÈRE 
Ce chapitre traite de l’utilisation historique des forêts préindustrielles, menant à la sylviculture 
d’aujourd’hui, en passant par le développement de celle-ci par nos prédécesseurs dans la première 
moitié du 20
e
 siècle. La sylviculture des années 1950 a été réalisée à la suite de la prise de 
conscience que l’on pouvait accélérer le rendement forestier. (Castonguay, 2006) 
 
2.1 L’historique de la gestion de la matière ligneuse 
Les autochtones ont pratiqué une exploitation de subsistance qui est de façon générale, 
respectueuse des ressources naturelles. Ils connaissaient bien leur milieu de vie et avaient un 
sentiment d’appartenance pour lui. Ils appartenaient à la terre mère, ce qui désigne tous les 
éléments de l’environnement pour eux (spiritualité, besoins physiques, etc.). Lorsque l’on est lié à 
quelque chose, ou que les terres appartiennent à la collectivité, l’on fait attention et l’on préserve 
ces terres pour les générations futures. (BFEC, 2010) 
 
Les colons européens ont emporté avec eux une vision différente du milieu. Ils avaient une 
représentation plus commerciale de la forêt avec le développement domiciliaire et agricole, le 
commerce des fourrures et du bois, etc. (Commission d’étude sur la gestion de la forêt publique 
québécoise (CEGFPQ), 2004). L’abattage d’arbres, dans le but de bâtir les structures nécessaires 
au développement des villes et villages de l’époque, se faisait à la hache (Castonguay, 2006), ce 
qui limitait la vitesse des coupes forestières. La forêt était alors perçue comme étant une mine 
infinie de ressources à exploiter (Desjardins et Monderie, 1999), et ce, même à la fin du 18
e
 siècle.  
« Et comme ces forêts, quand elles sont exploitées avec sagesse, se reproduisent 
naturellement à peu près tous les vingt ans, l’on peut dire sans crainte de verser dans 
l’exagération, qu’elles peuvent fournir indéfiniment le bois nécessaire pour faire tout le 
papier consommé dans l’univers. » (Institut canadien de microreproductions 
historiques, 1994a, p. 58) 
 
Vers la fin du 18
e
 siècle, l’exportation considérable de pins et de chênes, du territoire québécois 
vers l’Angleterre (BFEC, 2010; CEGFPQ, 2004), s’est résumée en une exploitation intensive de la 
ressource ligneuse des régions développées (voir la figure 2.1). Entre 1818 et 1833, 8 millions de 
mètres cubes de pin blanc et de pin rouge ont été exportés (Ressources Naturelles Canada (RNC), 
2008). Certaines personnes ont alors soulevé une inquiétude quant à la durabilité de l’exploitation 
forestière. Selon Langelier, surintendant des gardes forestiers en 1905, par endroits, il pouvait y 
avoir plus de huit kilomètres sans que les gens puissent voir un grand arbre (Institut canadien de 
microreproductions historiques, 1994a). Jean-Charles Chapais, un politicien adepte de la 
reforestation, a dit que les colons des vieilles paroisses devaient aller couper le bois de 
construction et de chauffage à plus de douze kilomètres, car ils ont trop déboisé (Institut canadien 
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de microreproductions historiques, 1994b). Henry Gustave Joly de Lotbinière (politicien) et Jean-
Charles Chapais ont partagé cette inquiétude de la durabilité des forêts. Ils ont voulu que les colons 
des vieilles paroisses reboisent leur terre. Ils ont dénoncé le gaspillage de la ressource bois et ils 
ont mis en garde les gens contre l’exploitation incontrôlée de la fibre et des autres ressources. En 
plus de défricher aveuglément ou négligemment, le peuple a mis occasionnellement le feu à la forêt 
en faisant des brulis incontrôlés. Langelier a dit qu’à ce rythme, la pinière de la région d’Ottawa 
supérieur ne vivra pas 50 ans. Il y a eu autant de bois brulé que de matière ligneuse vendue 
(Institut canadien de microreproductions historiques, 1994a). 
 
 
Figure 2.1 Chantier d’équarrissage en 1872 (tiré de : Linteau et autres, 1979, 
p. 132)  
 
Jean-Charles Chapais a été un visionnaire du développement durable. Selon lui, il est nécessaire 
de tenir compte des besoins des générations futures en entretenant un boisé de ferme, source de 
matériel de construction, de revenu et de bois de chauffage. (Castonguay, 2006) 
 
Par la suite et jusqu’en 1971, les entreprises privées ayant des droits exclusifs ont eu 227 530 km
2
 
en concessions par rapport à 299 182 km
2
 en 2003. En 1972, la rétrocession de ces concessions 
fut commencée et poursuivie jusqu’en 1986 avec l’arrivée de la Loi sur les forêts (BFEC, 2010; 
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CEGFPQ, 2004). Ces concessions étaient une importante source de revenus pour le Québec. Les 
firmes, gestionnaires de la ressource bois, devaient inventorier, aménager et protéger la forêt 
contre les incendies (CEGFPQ, 2004).  
 
Pour la majorité du 20
e
 siècle, les forêts publiques du Québec furent gérées de façon à assurer une 
quantité de bois à l’industrie, à protéger les forêts contre le feu et les ravageurs. Plus tardivement, 
la gestion forestière a favorisé la régénération des parcelles coupées pour en améliorer le 
rendement (CEGFPQ, 2004). À partir de ce moment, les entreprises ont réellement commencé à 
réaliser de la sylviculture, avec des plans de reforestation (élaborés au début du 20
e
 siècle, puis 
abandonnés dans les années 1930) (Castonguay, 2006). La sylviculture est la branche de la 
foresterie qui gère le développement et l’entretien des forêts afin de maximiser la production de 
bois (ministère des Ressources naturelles et de la Faune (MRNF) et Centre d’enseignement et de 
recherche en foresterie de Sainte-Foy inc. (CERFO), 2010). 
 
Ces pratiques forestières de l’époque allant jusqu’en 1988 (Règlement sur les normes 
d’intervention dans les forêts du domaine de l’État) ne visaient pas l’intégration, à long terme, de 
tous les différents usages et utilisateurs d’une forêt. L’usage le plus important était la récolte de 
bois (BFEC, 2010; Lindenmayer et autres, 2012; MRNF et CERFO, 2010). Ces compagnies 
forestières détruisaient une partie des habitats fauniques, entrainant des impacts sur la faune, les 
cours d’eau et les plans d’eau, les poissons, les sols, etc. (Lindenmayer et autres, 2012).  
 
L’écart entre la forêt préindustrielle et la forêt québécoise d’aujourd’hui est de plus en plus marqué. 
La structure forestière irrégulière et inéquienne de la forêt est devenue plus régulière et équienne. 
L’âge, la hauteur et le diamètre des arbres sont plus semblables qu’autrefois. L’âge des 
peuplements tend à diminuer avec l’intensification de la sylviculture (Boucher et autres, 2009; 
MacLean et autres, 2010). Cette situation est aussi observée aux États-Unis, dans les forêts 
surexploitées durant la première moitié du 20
e
 siècle. À la suite de l’ouragan Katrina, les forêts de 
pins des marais (Pinus australis) ont été moins endommagées que les plantations de pins à 
l’encens (Pinus taeda). Pourtant, les pins à encens ont été plantés dans les anciennes forêts de 
pins des marais. Dans ce contexte, il serait bien de faire une gestion régionalisée des ressources 
naturelles forestières plutôt que d’appliquer les directives génériques des instances supérieures. 
Les États peuvent avoir des particularités au niveau des domaines bioclimatiques et des végétaux 




2.2 La gestion forestière de nos parents 
La sylviculture québécoise d’il y a trente ans visait surtout les gains pouvant être obtenus de la 
ressource bois. Les différents utilisateurs d’un territoire comme les marcheurs en forêt, les 
observateurs de la faune, ne faisant pas tous partie de la planification forestière au Québec 
(MRNF et CERFO, 2010). Mis à part les bucherons, les trappeurs, les pêcheurs et les chasseurs, 
peu de gens allaient en forêt (Faune Québec, 2006). Il était moins naturel de consulter les quelques 
randonneurs par rapport aux nombreux autres usagers de la forêt comme les pêcheurs et les 
chasseurs (MRNF et CERFO, 2010).  
 
Au Québec, entre 1996 et 2000, il y avait 5,0 % d’adeptes de pêche et 5,3 % d’adeptes de chasse 
comparativement à 1,8 % et 2,2 % d’adeptes d’activités d’intérêt faunique et de plein air. Ces 
pourcentages d’adeptes de chasse et pêche sont supérieurs de deux à trois fois en Abitibi-
Témiscamingue (MDDEFP, 2002a). Les chemins forestiers se sont grandement développés avec 
l’emploi de la machinerie des concessionnaires, facilitant et accélérant la coupe de bois dans les 
années 1950. La coupe forestière d’avant l’ère industrielle était plus lente, car c’était des chevaux 
et des bucherons qui sortaient le bois de la forêt. Il y avait beaucoup plus de bucherons en forêt 
qu’aujourd’hui, car le travail était manuel (Tellier, 2014). En Finlande, il y a 2,5 fois moins de 
bucherons que dans les années 1950 (ministère de l’Agriculture et des Forêts, 2006).  
 
L’accès par des chemins forestiers a pu favoriser les activités récréatives (Faune Québec, 2006; 
Fédération des trappeurs gestionnaires du Québec (FTGQ) et Fondation de la faune du Québec 
(FFQ), 2003; Tellier, 2014) et de villégiatures, menant à une forte utilisation de la forêt, par les 
citoyens (Faune Québec, 2006). Avant 1950, il y a eu peu de randonneurs en forêt; après 1950, 
cette activité s’est développée. Aujourd’hui, les véhicules récréatifs (motoneiges, quads, motocross) 
permettent de se rendre rapidement à un lieu éloigné en forêt. C’est une activité plutôt populaire en 
Abitibi-Témiscamingue. Le camping sauvage et la villégiature sont d’autres activités pratiquées en 
forêt depuis quelques décennies (Tellier, 2014). 
 
De plus en plus, les régions du Québec connaissent une croissance des activités de plein air 
comme le kayak, le canot-camping, la randonnée pédestre, la cueillette de petits fruits, le cyclisme, 
les sports de glisse, la motoneige et d’autres activités jusqu’au raid en traineau à chiens 
(Commission sur les ressources naturelles et le territoire du Saguenay-Lac-Saint-Jean, 2011). Par 
contre, la vente de permis de chasse, de pêche et de piégeage a diminué (MDDEFP, 2014a). Selon 
Tellier et Normand (2014), personnes ayant vécu en Abitibi-Témiscamingue, les gens des années 
1970 cueillaient des framboises, des bleuets et des champignons sauvages plus fréquemment 
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qu’aujourd’hui. Les cultures de petits fruits sont plus populaires de nos jours (Desjardins Marketing 
Stratégique, 2010). Le parc linéaire Le P’tit Train du Nord, situé dans les Laurentides, offre de 
parcourir 230 km en vélo, en patins à roues alignées, en ski de fond, en motoneige (Les 
Laurentides, s. d.). 
 
La forêt est de plus en plus utilisée par les citoyens depuis quelques décennies. La consultation de 
la majorité des utilisateurs forestiers ne fait pas nécessairement le bonheur de tous. Les chasseurs 
qui voient leur territoire de chasse déboisé sont malheureux, car la chasse est moins fructueuse 
pour quelques années (Faune Québec, 2006). Il faut attendre que les arbrisseaux et les petits fruits 
poussent pour attirer la grande faune comme l’orignal (Alces alces) et l’ours noir (Ursus 
americanus) (Faune Québec, 2006; Samson et autres, 2002). 
 
2.2.1 La prise de conscience des années 1960 — 1990 
Il y avait moins d’observateurs fauniques et paysagers au début du 20
e
 siècle. Le naturaliste Aldo 
Leopold a quand même pu mettre en évidence la perte d’habitats forestiers. Ce précurseur de 
l’aménagement des écosystèmes a joué un rôle important en influençant les scientifiques. (MRNF 
et CERFO, 2010) 
 
À la suite des grandes réformes institutionnelles des années soixante, les Québécois ont pris 
conscience que la forêt publique est un bien collectif. La création du Bureau d’audiences publiques 
sur l’environnement (BAPE) en 1978 et l’instauration du régime forestier de 1987 ont donné au 
public, une plus grande influence sur les décisions forestières. En plus, le public peut être écouté et 
consulté en matière d’environnement grâce au BAPE, lors des projets assujettis à la procédure 
d’examen et d’évaluation des impacts sur l’environnement, si le projet va en audiences publiques 
en vertu de l’article 31.1 de la Loi sur la qualité de l’environnement. (CEGFPQ, 2004) 
 
2.2.2 La protection des écosystèmes 
Depuis 1970, les inventaires décennaux du MRNF fournissent au public des données sur la forêt 
préindustrielle et la forêt actuelle. Ces inventaires périodiques ont permis de reconstruire la 
structure et la composition des forêts préindustrielles, forêts dites naturelles par le MRN (BFEC, 
2010; MRNF et Consortium en foresterie Gaspésie-Les-Îles, 2009). La caractérisation de la forêt 
préindustrielle est primordiale afin de réaliser l’aménagement écosystémique, puisqu’il vise la 
diminution des écarts entre la forêt préindustrielle et la forêt d’aujourd’hui (MRNF et CERFO, 2010). 
Ce sujet sera approfondi au chapitre 3.  
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Les inventaires décennaux du MRN informent sur les caractéristiques des peuplements forestiers : 
le sol, l’âge, la composition, la structure, le volume de bois, la productivité et l’origine des 
peuplements forestiers. Ces données servent à améliorer les pratiques forestières. Les volumes de 
bois sont calculés à partir des données écoforestières des inventaires. Les volumes varient selon 
les inventaires périodiques du MRN. Entre le premier et le troisième inventaire (1970 et 2000), le 
volume de résineux pouvant être coupé a diminué de 12 % et celui des feuillus a augmenté de 
16 %. La baisse du volume pour les résineux s’explique en grande partie par la diminution de la 
superficie de production forestière (MRNF et Consortium en foresterie Gaspésie-Les-Îles, 2009). En 
2005, en réaction des recommandations de la Commission d’étude sur la gestion de la forêt 
publique québécoise, une autre baisse de la possibilité forestière pour les résineux et les feuillus a 
été faite par le gouvernement. Cette baisse était respectivement de 20 % pour les résineux et de 
5 % pour les feuillus. Une réévaluation de la possibilité forestière en 2006 a mené à une autre 
baisse de l’ordre de 5,5 % pour les résineux et de 14 % pour les feuillus (BFEC, 2010).  
 
Des études complémentaires permettent de préciser ce qu’était la forêt préindustrielle. La 
dendrochronologie et l’analyse anatomique précédées de la récolte des arbres conservés au fond 
des lacs et des rivières permettent entre autres de caractériser les cernes de feux, les années 
consécutives avec une grande ou une faible croissance lors d’épidémies d’insectes par exemple 
(Boucher et autres, 2009). Les archives sont d’une grande aide pour reconstituer la forêt 
préindustrielle. Certains documents remontent jusqu’à 1846 (Dupuis et autres, s. d.).  
 
D’autres actions ont été mises en œuvre afin de protéger les écosystèmes. La Stratégie de 
protection des forêts de 1994 réaffirme le Règlement sur les normes d’intervention dans les forêts 
du domaine de l’État, en favorisant la consultation des Québécois par l’intermédiaire du BAPE. 
Cette stratégie veut l’abolition des pesticides chimiques. La Loi sur les forêts (remplacée par la Loi 
sur l’aménagement durable du territoire forestier) veut que l’aménagement soit durable et que le 
patrimoine forestier soit reconnu tout en maximisant les retombées économiques pour le Québec 
(BFEC, 2010; CEGFPQ, 2004). Il est possible de maximiser des retombées socio-économiques 
tout en réduisant les conflits potentiels entre les utilisateurs. Il faut prendre en compte toutes les 
préoccupations des parties prenantes et les ressources d’un territoire (MRNF et CERFO, 2010).  
 
Le Québec a adopté la Convention sur la diversité biologique en 1992. Cette convention stipule que 
la diversité biologique doit être priorisée par rapport aux autres objectifs d’aménagement du 
territoire. Elle promeut la conservation et l’utilisation durable de cette diversité biologique ainsi que 
le partage équitable de ce que peuvent fournir les ressources génétiques. (Nations unies, 1992; 
Secrétariat de la CDB, 2004) 
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La protection des écosystèmes passe par la création d’aires protégées, permettant la conservation 
d’attributs essentiels d’une forêt. Au Québec, il existe 31 appellations d’aire protégée avec statut 
juridique. Les aires protégées ont majoritairement été créées au nord du Québec, là où peu de 
gens vivent et où l’on ne peut pas effectuer des coupes forestières (voir la figure 2.2). Les enjeux 
de conservation sont plus criants au sud de la limite nordique des forêts attribuables (BFEC, 2010). 
Depuis avril 2008, les refuges biologiques doivent conserver intégralement les vieilles forêts, sur 
2 % de la surface productive d’une unité d’aménagement forestier. Les 498 sur 2 866 refuges 
biologiques de 2010, classés aire protégée, contribuaient à protéger 0,05 % du territoire québécois 
(BFEC, 2010). Au total, c’est 9,14 % du Québec, incluant les eaux intérieures, qui était protégé en 
décembre 2013. La cible d’aires protégées de 2015 est de 12 % du Québec (BFEC, 2010; 












2.3 La sylviculture d’aujourd’hui 
L’aménagement forestier est le résultat des améliorations apportées à la gestion forestière depuis 
de nombreuses années. Le MRN se fait recommander et essaie de prendre les mesures 
nécessaires afin de contrer l’écart entre la forêt préindustrielle et la forêt d’aujourd’hui ainsi que de 
rendre la structure forestière plus irrégulière et inéquienne (Boucher et autres, 2009; BFEC, 2010). 
Les forêts sont partagées entre l’exploitation forestière et minière, les activités de plein air, 
récréotouristiques et de villégiature (CEGFPQ, 2004).  
 
2.3.1 La prise de conscience des années 2000  
À la suite des grandes réformes forestières des années 1960 et jusqu’à l’instauration de la Loi sur 
l’aménagement durable du territoire forestier en 2010, les politiques de gestion des forêts publiques 
incitaient à la participation des diverses parties intéressées à la planification forestière. (CEGFPQ, 
2004)  
 
Le gouvernement du Québec a légué plusieurs droits afin de répondre à la demande toujours 
croissante des diverses ressources du territoire public. Ces droits sont distribués à la sylviculture, 
au transport, aux services publics, à la protection de l’environnement, à la faune et ses habitats, 
etc. Plusieurs droits peuvent être concédés sur un même territoire. Au début des années 2000, 
2,1 droits étaient alloués par unité de surface au Québec. Ces différents droits sont superposés au 
découpage du territoire; découpage biophysique (domaines bioclimatiques, provinces naturelles et 
bassins versants) et de gestion (régions administratives, municipalités régionales de comté (MRC) 
et villes). Le gouvernement s’est donné un outil pour obtenir une vision globale de l’utilisation 
présente et future du territoire; les plans d’affectation du territoire public ont été mis à jour par 
différents ministères à partir de 2003. (CEGFPQ, 2004) 
 
Un autre instrument de gestion est la certification forestière effectuée par une tierce partie 
indépendante. Elle permet de renseigner les clients et le public à propos de la gestion et 
l’exploitation des unités d’aménagement, selon les différents types de standards reconnus. Il y a 
quatre types de certification en Amérique du Nord : American Tree Farm System, Association 
canadienne de normalisation (CSA Z80923), Forest Stewardship Council (FSC) et Sustainable 
Forestry Initiative (CEGFPQ, 2004). Il est permis de couper 0,75 m
3
/hectare dans une forêt certifiée 
CSA par rapport à 0,43 m
3
/hectare dans une forêt FSC (Greenpeace, 2011). 
 
La sylviculture est bien présente en Finlande. Le vingtième de la population travaille dans les 
secteurs directement liés à la foresterie. La certification forestière FSC est effectuée, mais son 
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application est restreinte par rapport au système de certification national, qui compte pour 95 % des 
forêts productives. Le système de certification finlandais est reconnu par le Programme de 
Reconnaissance des Certifications Forestières. Le Code forestier vise aussi une exploitation 
durable des forêts. La protection des milieux importants est contrôlée; les milieux humides et leurs 
abords ainsi que les bosquets luxuriants sont protégés afin de conserver la biodiversité. (Ministère 
de l’Agriculture et des Forêts, 2006) 
 
2.3.2 Les orientations futures 
La règlementation concernant l’exploitation des ressources a été faite par le passé, de façon à viser 
un type de ressource en particulier. Maintenant, la forêt est gérée comme un tout, considérant 
l’ensemble des ressources et des activités (MRNF et CERFO, 2010). Le secteur faune du MDDEFP 
fait de même, cette organisation gère la faune plus globalement qu’autrefois en intégrant les enjeux 
environnementaux, sociaux et économiques. L’entièreté des espèces ne peut être prise en 
considération lors de l’aménagement du territoire; certaines informations sont manquantes et la 
démarche serait trop lourde. Un principe directeur du secteur faune est de protéger certains 
habitats types, permettant de maintenir à un niveau convenable les espèces connues et 
probablement les autres espèces aussi (Faune Québec, 2004; MRNF et CERFO, 2010).  
 
D’après la CEGFPQ ou Commission Coulombe (2004), la gestion des forêts devait aller vers 
l’aménagement écosystémique en gérant ce milieu comme un tout, intégrant les différents volets 
des écosystèmes; respectant la capacité des forêts à produire du bois lors de l’allocation des 
parcelles, etc. Ces recommandations seront davantage développées dans la section 3.3.  
 
Afin de réaliser avec succès ce changement vers la gestion écosystémique, le gouvernement 
québécois a légiféré en fonction de celle-ci (première condition au virage écosystémique). La Loi 
sur l’aménagement durable du territoire forestier datant de 2010 est en vigueur depuis le 1
er
 avril 
2013 (Loi sur l’aménagement durable du territoire forestier). La deuxième condition pour que soit 
réalisée la gestion écosystémique est qu’un minimum d’organismes participe à ce tournant 
écosystémique en posant des actions concrètes afin d’obtenir une masse critique de changements. 
Des exemples d’actions en cours d’exécution sont : la création du poste de forestier en chef et la 
réalisation de son mandat, des conférences régionales des élus mettant sur pied les commissions 
forestières régionales ainsi que la modification du logiciel Sylva (réalisé selon Bujold, 2014) 
permettant de calculer les possibilités forestières (CEGFPQ, 2004). Le logiciel Horizon CPF, aidé 
de la suite logicielle Woodstock et Stanley de Remsoft, permet non seulement le calcul des 
possibilités forestières sur 150 ans, mais il permet de tenir en compte des variables économiques, 
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sociales et environnementales. Ces variables peuvent être gérées comme des objectifs du 
ministère, des contraintes forestières ou des variables de suivi (BFEC, 2010). 
 
L’approche régionalisée des ressources fut concrétisée par la mise sur pied des commissions 
régionales sur les ressources naturelles et le territoire ainsi que des plans régionaux de 
développement intégré des ressources et du territoire que ces commissions doivent réalisés avec 
les acteurs de chaque région. (BFEC, 2010) 
 
Un autre modèle de planification forestière a été développé par Lindenmayer et autres (2012), soit 
l’approche de rétention. Ce modèle est basé sur la conservation de certains groupes d’animaux, 
permettant d’augmenter l’acceptabilité sociale du milieu humain. Le cout financier additionnel de 
cette approche est compensé par les profits écologiques et de biodiversité.  
 
Les écosystèmes forestiers se sont adaptés aux feux, aux insectes et aux maladies à travers le 
temps. Récemment, à l’échelle du paysage, de nouvelles variables furent ajoutées par l’être 
humain : la récolte du bois, le développement de la villégiature, la contamination de 
l’environnement, etc. Les écosystèmes sont en changement et répondent aux variations 
anthropiques (BFEC, 2010). Les pratiques sylvicoles doivent être diversifiées afin de restaurer les 
propriétés des écosystèmes préindustriels (Boucher et autres, 2009). 
 
D’autres facteurs menacent la forêt boréale. Cette forêt est de plus en plus jeune et fractionnée; sa 
structure est changeante et les peuplements sont simplifiés (Boucher et autres, 2009; BFEC, 2010). 
La déforestation est faible et localisée à proximité des développements urbains et de villégiatures. 
Quant aux changements climatiques, leurs impacts sont trop peu connus pour prévoir les 




3. L’AMÉNAGEMENT ÉCOSYSTÉMIQUE ET LA VÉRIFICATION DE LA 
GESTION FORESTIÈRE AU QUÉBEC 
Ce chapitre traite de l’approche par écosystème, de l’aménagement durable des forêts et de 
l’aménagement écosystémique, tous des concepts de gestion intégrée des ressources. Quelques 
définitions de principes aidant à la compréhension de l’essai sont présentées dans la première 
section. Les notions d’espèces focales, de filtre brut, de filtre fin et le principe de précaution sont 
définis. Vient ensuite le concept d’aménagement écosystémique appliqué à la sylviculture au 
Québec. Pour finir, la vérification, par l’équipe du BFEC, de l’état de la forêt publique québécoise 
ainsi que la performance de l’aménagement durable au Québec sont résumées dans la dernière 
section. 
 
3.1 Les différentes formes de gestion des ressources 
Historiquement, les forestiers et les autres gestionnaires des écosystèmes n’ont pas réussi à bien 
définir scientifiquement une approche pour intégrer le maintien des fonctions de l’écosystème, la 
biodiversité, la production du bois et les valeurs culturelles. (Lindenmayer et autres, 2012) 
 
Cette section présente les différentes formes de gestion intégrée des ressources naturelles. Elle fait 
mention de l’approche par écosystème et la gestion durable des forêts, des concepts généraux. Il 
sera également question d’une notion plus spécifique, l’aménagement écosystémique.  
 
3.1.1 L’approche par écosystème ou l’approche écosystémique  
L’approche écosystémique est un mode de gestion locale et pérenne qui a été développé dans le 
cadre de la CDB. Cette approche permet d’intégrer toutes les ressources se trouvant sur un 
territoire (terres, eaux, faune et flore); ainsi que leurs avantages afin de les conserver et de les 
partager équitablement à long terme. Cela permet de gérer les interventions sur un territoire, qui 
elles pourraient avoir des impacts en un autre lieu (Secrétariat de la CDB, 2004). Par exemple, une 
coupe forestière faisant augmenter la quantité de matières en suspension dans les tributaires d’un 
lac risque de colmater les frayères des poissons à court et à moyen terme. En plus, ces matières 
en suspension augmentent la turbidité de l’eau. Ainsi la coupe forestière peut provoquer une 
augmentation de la température et une diminution de l’oxygène dissous dans l’eau (Comité sur la 
situation des espèces en péril au Canada (COSEPAC), 2008).  
 
L’équilibre dynamique d’un écosystème est fragile et complexe; c’est pourquoi il faut faire une 
gestion adaptative des milieux (Secrétariat de la CDB, 2004). Les changements climatiques, 
accélérés par les activités anthropiques, affectent les écosystèmes (Thompson and Turk, 1999). 
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Lors de changements à petite ou grande échelle, la gestion adaptative permet d’ajuster les actions 
posées en forêt afin de maintenir les objectifs de la CDB (Secrétariat de la CDB, 2004). 
 
Afin de bien gérer un écosystème, il faut bien comprendre les interactions entre ses différentes 
composantes. Malgré le manque de connaissances des milieux, l’incorporation de tous les savoirs 
permet à tous de profiter des milieux, avec un partage équitable des couts de gestion de celui-ci. 
L’approche par écosystèmes est composée de douze principes aidant à la prise de décisions par 
les différents niveaux de gouvernance comme le MDDEFP et le MRN (Secrétariat de la CDB, 
2004). Les douze principes sont présentés ci-dessous; ils sont suivis d’une brève explication :   
 
Principe 1 :  Les objectifs de gestion des terres, des eaux et des ressources vivantes sont un choix 
de société. 
Les écosystèmes sont perçus différemment selon les personnes morales et physiques de la 
société. Les premières nations, les communautés locales ainsi que les autres parties intéressées 
doivent participer au processus de gestion du territoire. (Secrétariat de la CDB, 2004) 
 
Principe 2 :  La gestion devrait être décentralisée et ramenée le plus près possible de la base. 
Habituellement, plus la prise de décision est effectuée à proximité du territoire visé, plus il y a 
participation et de responsabilisation des parties prenantes. Ces prises de décisions peuvent être 
partagées jusqu’à trois niveaux de gouvernance. Le gouvernement du Québec peut prendre les 
décisions stratégiques à l’intérieur de lignes directrices d’un secteur de l’écosystème alors que les 
décisions opérationnelles peuvent être dictées par la division régionale d’un ministère. Les 
décisions concernant le partage des avantages du milieu pourraient être prises par les MRC ou les 
localités, en concertation avec les autres entités comme les organismes de bassin versant. Les 
limites d’un bassin versant ne sont pas celles d’une MRC ou d’un autre territoire administratif et 
c’est pourquoi il faut s’assurer que toutes les parties intéressées soient consultées. En 
décentralisant à ce point la gestion des écosystèmes, il faut s’assurer que les décideurs aient la 
capacité d’utiliser leur pouvoir exécutif. Cette capacité est autant au niveau des ressources 
financières et techniques qu’au niveau du système et de l’autorité dans certains pays. (Secrétariat 
de la CDB, 2004) 
 
Principe 3 :  Les gestionnaires d'écosystèmes devraient considérer les effets (réels ou potentiels) 
de leurs activités sur les écosystèmes adjacents ou autres écosystèmes. 
Les firmes intervenant dans un milieu peuvent avoir un impact sur un ou d’autres milieux, car les 
écosystèmes sont des systèmes ouverts et interconnectés. Des études devraient être réalisées afin 
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de connaitre les impacts potentiels sur les écosystèmes. Des études d’impact sur l’environnement 
et des évaluations environnementales stratégiques devraient être effectuées lorsqu’une intervention 
risque d’avoir un impact biophysique majeur. (Secrétariat de la CDB, 2004) 
 
Au Québec, le Règlement sur l’évaluation et l’examen des impacts sur l’environnement indique 
quels sont les projets considérés comme ayant un impact majeur sur le milieu physique, biologique 
et humain. (Règlement sur l'évaluation et l'examen des impacts sur l'environnement)   
 
Principe 4 :  Compte tenu des avantages potentiels de la gestion, il convient de comprendre 
l'écosystème dans un contexte économique. Tout programme de gestion devrait :  
a) réduire les distorsions du marché qui ont des effets néfastes sur la diversité biologique;  
b) harmoniser les mesures d'incitation pour favoriser la conservation et l'utilisation durable de la 
diversité biologique;  
c) intégrer dans la mesure du possible les couts et les avantages à l'intérieur de l'écosystème géré. 
Les bénéfices des écosystèmes sont souvent sous-évalués dans le contexte socio-économique 
d’aujourd’hui. Les biens et services sont perçus comme des biens publics, ce qui empêche de les 
incorporer convenablement au marché. Il est difficile d’intégrer un nouvel usage à un écosystème, 
car le système socio-économique en place offre une résistance aux changements. (Secrétariat de 
la CDB, 2004) 
 
Les décideurs ont tendance à profiter des avantages à court terme de l’utilisation des terres au 
détriment de la biodiversité; les incitations et les subventions sont allouées dans le sens de la 
reconversion des terres en des systèmes d’une biodiversité moins riche. Fréquemment, ceux qui 
bénéficient des avantages de la préservation biologique ne paient pas les couts de ces biens et 
services, alors que ceux qui contaminent l’environnement ne sont pas redevables (Secrétariat de la 
CDB, 2004). Par exemple, des gestionnaires miniers ayant fait faillite et n’ayant pas restauré les 
sites miniers ont disparu. Le gouvernement du Québec a dû acquérir et décontaminer de tels sites 
par le passé (de Ladurantaye, 2012).  
 
Principe 5 :  Conserver la structure et la dynamique de l'écosystème, pour préserver les services 
qu'il assure, devrait être un objectif prioritaire de l'approche par écosystème. 
La préservation à long terme de la biodiversité est importante pour ne pas accélérer l’extinction 
locale des espèces. La préservation de l’habitat permet indirectement la conservation de la 
biodiversité et des interactions entre les espèces. La conservation de la biodiversité passe par la 
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restauration des diverses fonctions, de la structure et des processus essentiels des écosystèmes. 
Ces processus sont entre autres les habitats et la pollinisation. (Secrétariat de la CDB, 2004) 
 
Il est très important de conserver l’apiculture, car les abeilles effectuent 77 % de la pollinisation de 
l’agriculture mondiale selon un expert du congrès Apimondia. Ces abeilles meurent de plus en plus. 
Les pertes de ruches par la mort des abeilles étaient de 5 % à 10 % voilà 30 ans. Maintenant, c’est 
25 % à 55 % de perte au Québec et même 80 % pour les champs d’amandes aux États-Unis. 
(Sanchez, 2010) 
 
Principe 6 :  La gestion des écosystèmes doit se faire à l'intérieur des limites de leur dynamique. 
Les connaissances des écosystèmes ne sont pas au point et ne le seront probablement jamais, car 
ces systèmes écologiques ont des limites qui varient selon les niveaux de perturbations. Ces 
perturbations changent en intensité, en étendue, en fréquence et en nature. Elles se produisent en 
temps et lieu différents. Il peut y avoir un effet cumulatif des perturbations qui modifient largement 
l’écosystème (dépassement des limites) dans sa structure, sa composition ou sa dynamique. Ces 
modifications entrainent une perte de biodiversité ou la perte de sa capacité à produire des biens et 
services. La gestion évolutive des écosystèmes permet de restaurer les capacités des écosystèmes 
à produire des ressources. (Secrétariat de la CDB, 2004) 
 
Il y a eu cinq périodes d’extinctions massives d’espèces dans le dernier milliard d’années à l’échelle 
de la planète. Plus récemment, une sixième période d’extinction serait en cours et les activités 
humaines contribueraient grandement à cette extinction de l’holocène (MDDEP, 2011; Osborne 
Wilson, 2002; Sirois, 2011). La majorité des éléments causant la perte de la biodiversité et 
dégradant les écosystèmes demeurent présents. Les indices montrent que la perte de biodiversité 
va en accélérant ces 50 dernières années (MDDEP, 2011; Osborne Wilson, 2002). La 
règlementation gérant la biodiversité est généralement axée sur la conservation des espèces. 
Encore faut-il avoir la même définition d’espèce et de biodiversité avant de poser des actions 
(Sirois, 2011). Selon le MRNF et CERFO (2010), le moyen le plus efficace pour limiter la perte de 
biodiversité est d’aménager la forêt en fonction des variations naturelles.  
 
Principe 7 :  L'approche par écosystème ne devrait être appliquée que selon les échelles 
appropriées. 
Les interventions dans les écosystèmes devraient être planifiées de façon à correspondre à leurs 
variations spatiales et temporelles. Un processus ou une espèce peut agir ou être réparti 
différemment en fonction du lieu et du temps. Les paramètres de la gestion écosystémiques doivent 
23 
 
être déterminés par les gestionnaires, les scientifiques, les utilisateurs ainsi que les populations 
locales et autochtones. (Secrétariat de la CDB, 2004) 
 
Principe 8 : Compte tenu des échelles temporelles et des décalages variables qui caractérisent les 
processus écologiques, la gestion des écosystèmes doit se fixer des objectifs à long 
terme. 
Habituellement, les humains se fixent des objectifs à court terme pour en retirer un bénéfice 
immédiat. Les processus à court et à long terme caractérisent et déterminent les propriétés des 
écosystèmes. La gestion évolutive doit considérer que les actions prises aujourd’hui peuvent avoir 
des résultats qu’à long terme (Secrétariat de la CDB, 2004). Par exemple, attendre que des 
parcelles de la forêt redeviennent matures afin d’en extraire que l’intérêt sans hypothéquer le 
capital en bois de cette forêt peut être long. La pessière noire atteint sa maturité à 70 ans (FFQ, 
1998). Le pin blanc (Pinus strobus) vit en moyenne 200 à 400 ans (RNC, 2008). Au Québec 
comme en Finlande, les épinettes (Picea spp.), les bouleaux (Betula spp.) et les pins (Pinus spp.) 
sont représentatifs de la forêt boréale (ministère de l’Agriculture et des Forêts, 2011; RNC, 2008). 
La maturité de ces arbres est atteinte entre 60 et 120 ans dans les conditions climatiques de la 
Finlande (ministère de l’Agriculture et des Forêts, 2008). 
 
Principe 9 :  La gestion doit admettre que le changement est inévitable. 
Les transformations à l’intérieur d’un écosystème sont naturelles et arrivent continuellement. La 
gestion doit être soupe et favoriser la préservation des processus qui induisent les changements. 
Cette gestion doit aussi être évolutive, car les processus, les espèces et l’abondance des 
populations changent; les connaissances des écosystèmes se raffinent. La gestion des 
écosystèmes doit tenir compte de ces changements et des nouvelles informations. (Secrétariat de 
la CDB, 2004) 
 
Principe 10 : L'approche par écosystème devrait rechercher l'équilibre approprié entre la 
conservation et l'utilisation de la diversité biologique. 
Pour vivre, il faut puiser dans les ressources des écosystèmes, mais de façon durable et intégrée 
pour en conserver la biodiversité. Cette exploitation doit se faire dans un temps et un lieu donné à 
l’échelle du paysage comme pour chaque parcelle de celui-ci. Le partage des avantages directs et 




En Finlande, un moyen de partage des ressources paysages, plein air, cueillette de petits fruits et 
champignons est assuré par le « droit de tous et chacun ». Tous les Finlandais ont le droit de se 
promener et d’observer la faune sur les terres privées des autres Finlandais, par un moyen actif, y 
compris le cheval. En plus, tous peuvent cueillir, en tout endroit au pays, des petits fruits et des 
champignons. (Ministère de l’Agriculture et des Forêts, 2006) 
 
Principe 11 : L'approche par écosystème devrait considérer toutes les formes d'information 
pertinentes, y compris l'information scientifique et autochtone, de même que les 
connaissances, les innovations et les pratiques locales. 
Toute l’information disponible doit être utilisée lors de décision concernant les écosystèmes. Les 
acteurs des milieux et les scientifiques doivent réunir leurs connaissances afin d’obtenir des visions 
différentes de l’environnement. Tout comme les plaisanciers, les groupes autochtones ont leurs 
mots à dire à propos de la gestion intégrée des écosystèmes. (Secrétariat de la CDB, 2004) 
 
Principe 12 : L'approche par écosystème devrait impliquer tous les secteurs sociaux et toutes les 
disciplines scientifiques. 
Les impacts anthropiques sont importants et complexes. Les activités des différents secteurs ont 
des répercussions sur la diversité biologique. C’est pourquoi il faut réunir les parties intéressées, 
autant locales qu’internationales, afin de définir les objectifs de la CDB. Les actions découlant de 
ces accords doivent être planifiées et coordonnées. (Secrétariat de la CDB, 2004) 
 
L’approche par écosystème peut être appliquée dans divers pays. Elle permet de tenir compte des 
particularités propres à chaque pays au niveau des réalités écosystémiques différentes et des 
niveaux de gouvernance. L’approche par écosystème est basée sur des principes applicables pour 
plusieurs types de régions et ne vise pas directement des actions. Cette approche gagnerait à être 
fondée sur des objectifs et des buts plus précis afin d’obtenir des résultats mesurables. Les actions 
à mettre en œuvres doivent être financièrement réalisables, socialement acceptables et permettre 
l’intégration des divers éléments écosystémiques. Un gouvernement peut se servir de l’approche 
écosystémique pour gérer globalement les divers écosystèmes sur son territoire et compléter 
l’approche par différents modes de gestion. Ces modes de gestion sont entre autres : la gestion 
intégrée des bassins versants, la gestion intégrée des zones marines et côtières, les méthodes 




3.1.2 L’aménagement durable des forêts ou la gestion durable des forêts 
En 2006, le gouvernement québécois a adopté la Loi sur le développement durable. Cette dernière 
est basée sur 16 principes qui ont donné une direction à prendre pour les programmes, projets et 
politiques des ministères, du Conseil exécutif, du Conseil du trésor, des organismes 
gouvernementaux et paragouvernementaux (BFEC, 2010). Cette loi dicte qu’il faut que l’organisme 
développe des stratégies de développement durable qui visent des résultats; tout en effectuant le 
suivi des actions amorcées. L’organisme doit élaborer des mécanismes d’évaluation ainsi que faire 
la reddition de comptes pour permettre la mesure des améliorations par le commissaire au 
développement durable (Loi sur le développement durable). 
 
L’aménagement durable du milieu forestier est un concept général, allant dans le sens du 
développement durable des ressources tout comme l’approche écosystémique (Sirois, 2010). Un 
moyen pour appliquer l'approche par écosystème aux forêts est probablement l’aménagement 
durable des forêts, car il est plus pratique à transposer en actions. Afin de réaliser les objectifs de 
ces deux approches, il est nécessaire d’obtenir la volonté politique du gouvernement, des 
institutions ainsi que des communautés autochtones et locales (Secrétariat de la CDB, 2004).  
 
L’Assemblée nationale du Québec a depuis peu, adopté une loi visant à faire de l’aménagement 
forestier, une pratique durable dans le temps, en y intégrant la réalité et la diversité régionale 
(Sirois, 2010). La Loi sur l’aménagement durable du territoire forestier datant du 1
er
 avril 2010, 
stipule que l’on doit à présent (entrée en vigueur le 1
er
 avril 2013) gérer la forêt de façon à pouvoir 
l’exploiter sur des générations; de façon régionalisée à l’aide d’objectifs précis et de résultats 
mesurables. L’aménagement durable des forêts est basé sur six critères définis par le Conseil 
canadien des ministres des forêts, comprenant les aspects environnementaux (critères 1 à 4), 
économiques (critère 5) et sociaux (critère 6) (BFEC, 2010; MRNF et CERFO, 2010). Ces six 
critères englobant les différents aspects de la foresterie vont comme suit : 
 
Critère 1 : Conservation de la diversité biologique. 
Critère 2 : Maintien et amélioration de l’état et de la productivité des écosystèmes forestiers. 
Critère 3 :  Conservation des sols et de l’eau. 
Critère 4 :  Maintien de l’apport des écosystèmes forestiers aux grands cycles écologiques. 




Critère 6 :  Prise en compte, dans les choix de développement, des valeurs et des besoins 
exprimés par les populations visées. 
 
Une critique subsiste concernant la gestion durable des forêts : le type d’approche ne permet pas 
d’intégrer les différentes organisations dans la gestion. De cela découlent des mandats juridiques 
essentiellement dédiés aux organisations du secteur forestier. La collaboration entre les différents 
secteurs intéressés à la forêt pourrait être amplifiée dans la gestion durable des forêts, car les types 
de gestion évoluent dans le temps. Il pourrait y avoir l’intégration des secteurs de l'agroforesterie, 
de la gestion des eaux, du transport et de la conservation (Secrétariat de la CDB, 2004). Au 
Québec, la Loi sur l’aménagement durable du territoire forestier légifère pour pallier ce problème.  
 
En 2011, lors du processus de consultation publique sur l’aménagement forestier durable, 
Greenpeace a publié un mémoire concernant les manques du nouveau régime forestier qui est 
entré en vigueur depuis avril 2013. Plus particulièrement, Greenpeace a décortiqué l’application de 
la loi, soit la Stratégie d’aménagement durable des forêts (SADF) et le Règlement sur 
l’aménagement durable des forêts. Il propose certaines recommandations afin d’intégrer 
l’aménagement écosystémique à la bonne gestion des forêts. (Greenpeace, 2011) 
 
Greenpeace (2011) recommande : qu’une stratégie de sauvegarde des dernières forêts intactes 
soit introduite dans la SADF; que l’habitat essentiel du caribou forestier « caribou des bois 
(Rangifer tarandus caribou), population boréale (Équipe de rétablissement du caribou forestier au 
Québec, 2008) » porte une mention de protection en suivant les recommandations 
d’Environnement Canada; que la SADF bonifie le plan de rétablissement du caribou forestier en 
créant de grandes aires protégées. L’organisme recommande aussi que les projets de biomasse 
forestière soient limités et que des analyses du cycle de vie de ceux-ci soient réalisées; que la 
déclaration des Nations Unies concernant les droits des autochtones soit intégrée dans la SADF de 
manière à prévoir sa mise en application par des moyens tangibles. Greenpeace (2011) met en 
garde que l’aménagement écosystémique pourrait engendrer une baisse de la possibilité forestière 
ou des attributions forestières.  
 
3.1.3 L’aménagement écosystémique  
L’aménagement écosystémique est une version écologique appliquée de la gestion durable des 
forêts, pouvant être appliqué à une parcelle. Ce concept intègre plusieurs enjeux pour que tous y 
trouvent son compte, y compris les utilisateurs de la faune. Les critères définis pour l’aménagement 
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durable des forêts vont dans le même sens que l’aménagement écosystémique, mais ce dernier est 
plus facile à mettre en œuvre localement. (MRNF et CERFO, 2010) 
 
La réalisation de l’aménagement écosystémique dans un milieu vise la conservation de la diversité 
biologique, la pérennité des écosystèmes en les aménageant comme la forêt préindustrielle ainsi 
que la satisfaction des besoins socio-économiques présents et futurs tout en respectant les valeurs 
sociales du milieu (MRNF et CERFO, 2010). Le tableau 3.1 présente les caractéristiques des trois 
types de gestion intégrée mentionnées. Des projets d’aménagement écosystémique ont été 
éprouvés dans les réserves fauniques des Laurentides, Mastigouche (RFM) et du Saint-Maurice 
(RFSTM), avec l’aide d’espèces focales (Bélanger et autres, 2012; Bélanger et autres, 2013). Ils 
sont présentés à la section 3.2.  
 
Tableau 3.1 Caractéristiques des trois approches décrites 
Approche par écosystème 
(Secrétariat de la CDB, 
2004) 
Gestion durable des forêts 
(Secrétariat de la CDB, 2004) 
Aménagement 
écosystémique 
(MRNF et CERFO, 2010) 
 
Élaboré avant l’approche par écosystème et plus opérationnelle que celui-ci 
(MRNF et CERFO, 2010). 
Fondé sur la durabilité. Fondé sur la durabilité : 
i) gérance; 
ii) environnement favorable; 
iii) flux continu de biens et de services sans 
saper la base de ressources; 
iv) préservation du fonctionnement et de la 
diversité biologique des écosystèmes; 
v) préservation des fonctions 
économiques, 
sociales et culturelles; 
vi) partage des avantages; 
vii) participation des parties prenantes à la 
prise de décision. 
Fondé sur la durabilité. 
Appliqué de manière intégrée. 
Caractère sans contrainte juridique (gestion souple). 
Applicable au niveau du 
paysage. 
Applicable au niveau des unités 
d’aménagements. 
Applicable au niveau des 
peuplements et du paysage. 
 
3.1.4 Les espèces focales 
Les espèces focales sont des animaux ayant des besoins spécifiques en matière d’habitats ou de 
ressources particulières. Les espèces sensibles aux perturbations de leur habitat ou bien qui ont 
une faible capacité de déplacement peuvent être considérées comme espèces focales. Les 
attributs écologiques de ces espèces étant rencontrés par l’aménagement forestier, les autres 
animaux moins exigeants devraient pourvoir survivent. (MRNF et CERFO, 2010) 
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Le MRNF a concentré ses efforts sur quelques espèces afin d’aménager un territoire plutôt que de 
tenter d’intégrer les connaissances de toutes les espèces recensées dans ce lieu. Cela allège la 
gestion et les couts des aménagements (MRNF et CERFO, 2010). Nature Québec classe les 
espèces focales en quatre catégories (Bélanger et autres, 2013) :  
 
1.  Espèces focales représentatives d’un écosystème dans un cadre d’aménagement 
écosystémique. 
Les espèces servant à déterminer les changements des habitats par rapport aux perturbations 
anthropiques ou à la contamination. Ces espèces sont des indicateurs d’éléments précis des 
habitats.  
 
2.  Espèces focales sensibles à l’aménagement forestier. 
Ces espèces sensibles à l’altération de leur habitat risquent d’être affectées par les activités 
forestières. Les espèces sensibles doivent être bien ciblées par les gestionnaires, car ceux-ci vont 
tenter de minimiser les impacts sur ces espèces sensibles.  
 
3.  Espèces focales d’intérêt socio-économique ou culturel. 
Une valeur sociale, culturelle ou économique est attribuée à une telle espèce. Lors de l’application 
de la gestion intégrée des ressources, ces espèces et leurs retombées comptent beaucoup dans la 
création de plusieurs types de richesses. Par exemple, il est possible d’optimiser l’habitat afin de 
favoriser ces espèces focales ainsi que la qualité de l’expérience de chasse, d’observation, etc.  
 
4.  Espèces focales en situation précaire. 
Ces espèces animales sont les espèces menacées, vulnérables ou susceptibles d’être désignées 
ainsi. Dans le but de maintenir la biodiversité, les stratégies d’aménagements doivent favoriser ou 
rétablir l’habitat de ces espèces fragiles.  
 
3.1.5 Le filtre brut 
Au Québec, il y a 653 espèces de vertébrés, plus de 25 400 espèces d’insectes (Faune Québec, 
2004), plus de 2400 espèces de végétaux (Labrecque  et Lavoie, 2002). Elles sont sans statut 
particulier, menacées, vulnérables ou susceptibles d’être désignées menacées ou vulnérables. 
Toutes ces espèces et leurs besoins précis rendent leur gestion complexe (Faune Québec, 2004). 
Le gouvernement du Québec ne peut pas inclure toutes ces espèces dans la planification de 
l’aménagement écosystémique, car il y aurait trop de variables et trop d’inconnus. Les besoins de 
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plusieurs espèces ne sont pas connus. Il est toutefois possible de maintenir de grands ensembles 
forestiers ou des milieux humides à travers des parcelles de forêts aménagées et pour la 
production intensive de bois. Ces ensembles forestiers ou milieux humides doivent être 
représentatifs de la zone bioclimatique afin de favoriser les espèces indigènes y vivant. Il est plus 
facile de gérer un habitat par les interventions sylvicoles que de gérer des centaines d’espèces 
animales et végétales à la fois (Hunter, 2005). Le principe du filtre brut est à la base de la gestion 
intégrée. En conservant ces grands territoires, il devrait y avoir une majorité d’espèces préservée. 
La préservation des populations permet par le fait même de conserver une diversité génétique de 
ces espèces (Faune Québec, 2004; MRNF et CERFO, 2010).  
 
3.1.6 Le filtre fin 
Le filtre fin quant à lui vise l’aménagement de territoires pour répondre à une exigence propre d’une 
espèce ou d’un écosystème donné. Ces aménagements peuvent être faits pour des espèces ou 
des écosystèmes sans statut précaire, mais dont les populations ou les milieux sont en difficultés. 
Le suivi des aménagements faits en vertu du filtre fin comme du filtre brut est important afin de 
vérifier l’état de l’écosystème ou des espèces visées. (MRNF et CERFO, 2010) 
 
Hunter (2005), propose une approche par filtre intermédiaire « mesofilter », permettant de prendre 
en compte une partie d’un écosystème comme un étang ou un arbre tombé en forêt. Cette 
approche peut être utilisée pour gérer des écosystèmes semi-naturels tels que certains milieux 
agricoles et urbains.  
 
3.1.7 Le principe de précaution 
Lorsque les connaissances sont incomplètes ou carrément absentes à propos d’une composante 
d’un écosystème, il faut faire attention de ne pas créer un préjudice grave ou irréversible à celui-ci, 
par l’aménagement anthropique (Faune Québec, 2004; MRNF et CERFO, 2010; Secrétariat de la 
CDB, 2004). En cas de doute entre la conservation et l’exploitation ou la modification d’un milieu, la 
conservation prime les autres types de gestions (Secrétariat de la CDB, 2004). 
 
Peu importe la méthode de gestion intégrée des ressources, que ce soit l’approche par 
écosystème, la gestion durable des forêts ou l’aménagement écosystémique; elles sont toutes 
valables puisqu’elles cherchent à conserver les ressources naturelles en prenant en compte les 
questions sociales, environnementales et de gestions. La gestion durable des forêts et 
l’aménagement écosystémique sont des modes de gestion plus facilement applicable en milieu 
naturel. Néanmoins, les trois types de gestion des ressources naturelles présentent une souplesse 
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dans la gestion, permettant l’expérimentation. (MRNF et CERFO, 2010; Secrétariat de la CDB, 
2004) 
 
Il n’en reste pas moins que la meilleure stratégie afin de conserver la diversité biologique est de 
protéger les écosystèmes encore intacts et fonctionnels (Nations Unies, 1992). C’est une bonne 
stratégie pour étudier les impacts des aménagements forestiers sur les écosystèmes aménagés 
versus des écosystèmes intacts (MRNF et CERFO, 2010). Les refuges biologiques et les autres 
désignations d’aires protégées, au Québec, sont des exemples de conservation d’écosystème.  
 
3.2 L’intégration de l’aménagement écosystémique dans la sylviculture au 
Québec 
Le concept d’aménagement écosystémique a été pensé dans les années 1970 dans le but d’être 
appliqué aux milieux marins. Il a été utilisé, pour la gestion forestière, par le United States Forest 
Service dès 1992. Ce concept a été élaboré à la suite des changements de valeurs. Le Canada a 
calqué le concept d’aménagement écosystémique sur les États-Unis. (MRNF et CERFO, 2010) 
 
L’aménagement écosystémique vise à faire de la sylviculture, une pratique durable dans le temps, 
tout en conservant les divers éléments de la forêt tels que la faune, les différentes strates de la flore 
ainsi que les activités de l’humain comme la chasse et les autres loisirs en forêt. (Sirois, 2010) 
 
L’aménagement écosystémique est adapté aux forêts peu perturbées par les activités 
anthropiques. En aménageant les forêts de façon à obtenir un profil forestier irrégulier et diversifié, 
semblable à la période d’avant l’ère industrielle, le MRN s’assure de maintenir les attributs et les 
processus écologiques du milieu (MRNF et CERFO, 2010). L’aménagement écosystémique a été 
conçu pour la forêt publique, mais il peut aussi être appliqué à la forêt privée, étant généralement 
un milieu à proximité des villes. Il peut même y avoir complémentarité entre les deux types de forêt. 
La forêt publique comporte plus de vieux peuplements; une stratégie de conservation de la 
biodiversité est tout indiquée alors que les forêts privées se prêtent bien à l’intensification et à la 
diversification de la matière ligneuse (Sirois, 2010).  
 
Les aménagistes doivent intégrer les connaissances des scientifiques, mais aussi le savoir 
ancestral et local autochtone. Certains groupes autochtones ont signé des ententes territoriales en 
plus des droits constitutionnels dont ils peuvent jouir. En prenant en compte les connaissances 
autochtones en plus de gérer avec eux les terres leur appartenant, il devrait y avoir une 
acceptabilité sociale plus grande des aménagements forestiers. Cela pourrait même résoudre les 
conflits d’usages du territoire. (MRNF et CERFO, 2010) 
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L’application de l’aménagement écosystémique commence par la détermination des enjeux 
écologiques fondamentaux d’un territoire. Les enjeux sont déterminés en fonction de la différence 
entre la forêt préindustrielle et la forêt aménagée d’aujourd’hui. Les enjeux sont les incohérences à 
la viabilité des écosystèmes ainsi qu’aux fonctions et services qu’ils accomplissent. Ils sont 
regroupés en trois classes, soit les enjeux de biodiversité, de changements climatiques ainsi que 
ceux liés aux sols et à l’eau. Par exemple, en forêt aménagée, la perte ou la simplification des 
attributs naturels majeurs comme le rajeunissement des parcelles et la raréfaction du bois mort 
correspondent à des enjeux de biodiversité. (MRNF et CERFO, 2010) 
 
Compte tenu des changements climatiques en cours, l’aménagement écosystémique cherche à 
augmenter la résilience des écosystèmes pour affronter ces changements. Le réchauffement global 
pourrait faire en sorte que certaines espèces migrent vers un milieu plus propice à leur survie. 
(MRNF et CERFO, 2010) 
 
Les enjeux sont transposés en objectifs afin d’atteindre un résultat (cibles quantitatives); ils sont par 
la suite considérés lors de la prise de décisions, comme des objectifs environnementaux, 
économiques ou sociaux. Ces trois types d’objectifs doivent être travaillés en même temps afin 
d’obtenir une bonne planification des aménagements et des bénéfices supérieurs par rapport aux 
couts. Les indicateurs montrent l’état d’un écosystème à un moment donné par rapport à la forêt 
préindustrielle ou au début de l’expérience d’aménagement. Les cibles peuvent être ajustées en 
conséquence des indicateurs. Ces cibles sont déterminées selon chaque enjeu d’un territoire, à 
partir d’espèces focales, de la documentation, de la consultation d’experts et des connaissances 
locales. (MRNF et CERFO, 2010) 
 
La stratégie d’aménagement tend à ramener l’écosystème vers un état qui est plus viable à long 
terme. Le seuil d’alerte (un état critique) et l’état d’altération sont déterminés au préalable selon le 
risque de disparition des espèces ou de processus du milieu. En cas d’information incomplète à 
propos de l’écosystème, le principe de précaution (section 3.1.7) prévaut sur l’aménagement à 
l’aveuglette. (MRNF et CERFO, 2010) 
 
Selon le MRNF et CERFO (2010), la meilleure méthode pour conserver la biodiversité est de 
conserver ou reconstituer les écosystèmes un peu comme autrefois, sans avoir à imiter 
parfaitement toutes les caractéristiques de ceux-ci. La conservation de ces habitats permet à 
l’échelle du paysage de préserver les conditions de vie et de développement propres à chaque 




Pour ce qui est de la conservation d’espèces qui demandent plus d’attention au point de vue de 
l’habitat, le concept du filtre fin (section 3.1.6) peut être utilisé. Les espèces focales servent à 
déterminer les écarts entre une forêt aménagée par rapport à la forêt naturelle. Elles permettent de 
ne pas reproduire certains aménagements où le besoin de conservation de telles espèces est 
requis. Ces espèces focales peuvent être des espèces menacées, vulnérables ou n’ayant pas de 
statut particulier, mais ayant un habitat peu favorable, dont il faut restaurer pour assurer la survie à 
long terme de l’espèce. (MRNF et CERFO, 2010) 
 
La gestion adaptative est appliquée lorsqu’au fur et à la mesure que les aménagements sont 
effectués en forêt, ceux-ci sont évalués et aide à optimiser les futures stratégies d’aménagements. 
L’évaluation des aménagements constitue un suivi des stratégies mises en œuvre, par un 
programme de suivi. (MRNF et CERFO, 2010)  
 
3.2.1 L’aménagement écosystémique de la réserve faunique des Laurentides 
Un projet pilote d’aménagement écosystémique a vu le jour dans la réserve faunique des 
Laurentides. Les deux premiers objectifs de celui-ci étaient d’élaborer une stratégie 
d’aménagement et des solutions capables de faire un compromis entre les différents enjeux. Le 
troisième objectif est la mesure des impacts environnementaux, économiques et sociaux de la mise 
en œuvre de la stratégie (CERFO, 2009). L’élaboration de la stratégie et des solutions demande 
l’avis de plusieurs groupes : l’industrie forestière, les travailleurs forestiers, les intervenants 
fauniques, la population régionale, les groupes environnementaux, les premières nations, les 
organismes de bassins versants, les parcs nationaux et les organismes récréatifs (CERFO, 2009; 
CERFO, 2011). L’aménagement écosystémique est aussi basé sur des espèces focales; 
l’aménagement forestier doit préconiser la conservation de leur habitat (Bélanger et autres, 2012).  
 
Les enjeux de la partie sud de la réserve, territoire visé par le projet d’aménagement 
écosystémique, sont bien nombreux et ils ont été classés en huit catégories. Ces catégories sont la 
biodiversité, la faune aquatique et terrestre; l’accès au territoire, la récréation et l’utilisation du 
territoire; l’eau et les sols; les premières nations, les parcs nationaux, l’aménagement et la santé 
des forêts. (CERFO, 2009) 
 
3.2.2 L’aménagement écosystémique des réserves fauniques Mastigouche et 
du Saint-Maurice 
L’aménagement écosystémique est appliqué dans la RFM et la RFSTM afin de diminuer les effets 
néfastes des traitements sylvicoles sur la faune sensible ainsi que dans le but de satisfaire aux 
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critères d’aire protégée polyvalente. Bélanger et autres (2013) ont défini un quatrième type 
d’espèce focale, mentionné dans la section 3.1.4, afin de cibler les aménagements à réaliser dans 
les deux réserves et de répondre aux besoins des réserves fauniques. 
 
Les espèces focales choisies ne représentent pas l’entièreté des espèces sensibles aux 
traitements sylvicoles, mais elles sont significatives pour les deux réserves fauniques. Ces six 
espèces sont l’orignal, le loup de l’Est (Canis lycaon), le pékan (Martes pennanti), l’omble de 
fontaine (Salvelinus fontinalis), le grand pic (Dryocopus pileatus) et l’ours noir. Toutes ont été prises 
en compte lors de la planification forestière qui se déroule en trois étapes. La première est le 
ciblage et l’analyse des enjeux et des indicateurs faisant état de l’environnement. La deuxième est 
la définition d’objectifs, de cibles et d’indicateurs permettant d’évaluer si les cibles sont atteintes 
afin de confirmer ou non l’objectif. La troisième est la surveillance des impacts réels par les 
indicateurs de suivi. (Bélanger et autres, 2013) 
 
Selon Bélanger et autres (2013), les enjeux de la RFM et de la RFSTM sont : 
1. L’âge des forêts. L’âge des peuplements a diminué par rapport à la forêt naturelle; 
2. La structure interne. Il y a une raréfaction des deuxième et troisième cohortes d’arbres; 
3. Le bois mort. Les chicots et les arbres tombés sont plus rares qu’au paravent avec la 
récupération des chablis ou des arbres ennoyés;  
4. La composition. Depuis l’industrialisation, la proportion de pin blanc, d’épinettes blanches et 
rouges est moindre;  
5. L’organisation spatiale. Les perturbations anthropiques (surtout les coupes forestières) ont une 
plus grande superficie que les perturbations naturelles comme le feu, les chablis ou les 
épidémies d’insectes;  
6. L’habitat. L’altération des paysages demande à la faune de s’habituer à ceux-ci, mais de trop 
grandes perturbations entraineront des pertes d’espèces animales. 
 
En bref, l’aménagement écosystémique est une planification spatiotemporelle des traitements 
sylvicoles. Il y a trois catégories d’actions pour le réaliser. Celles-ci sont les actions de 
conservation, le mode de répartition dans l’espace et le temps des interventions ainsi que les 
actions sylvicoles. (MRNF et CERFO, 2010)  
 
L’aménagement écosystémique est dispendieux à réaliser par le MRN, donc il coute cher aux 
contribuables québécois (Sirois, 2010). Le changement de type d’aménagement a des 
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conséquences non certaines; les impacts des anciens aménagements ne sont même pas encore 
bien compris (MRNF et CERFO, 2010). La diminution des possibilités forestières à long terme 
diminue les profits potentiels des compagnies forestières et de sciages (Greenpeace, 2011; Sirois, 
2010).  
 
La gestion des coupes forestières demande un contrôle par le ministère afin d’exploiter la forêt de 
façon durable. La gestion forestière a été vérifiée par le Bilan d’aménagement forestier durable au 
Québec 2000-2008. Afin de gérer adéquatement la forêt québécoise, le MRN a réorganisé les 
importants capitaux investis.  
 
3.3 La vérification de la gestion forestière par le bilan du forestier en chef 
(2000-2008) 
Les valeurs de la société changent avec le temps et les générations (MRNF et CERFO, 2010). Des 
plaintes à propos des pratiques en forêt ont commencé à émerger. Le film L’Erreur boréale de 
Richard Desjardins et Robert Monderie est paru en 1999. Les propos et les images paraissent 
d’une grande gravité, mais une partie des propos a été confirmée par le gouvernement quelques 
années plus tard. À la suite des diverses consultations publiques, la Commission Coulombe a été 
mandatée pour vérifier l’état de la gestion forestière publique au Québec et pour formuler des 
recommandations. Le poste de forestier en chef fut créé comme recommandé par la Commission 
Coulombe. L’équipe du BFEC a le mandat d’étudier l’état de la forêt publique ainsi que la 
performance de l’aménagement durable au Québec. Le premier bilan fut publié en 2010. Quelques 
autres documents ont été édités concernant la gestion forestière au Québec. Finalement, un 
nouveau régime forestier est nouvellement en vigueur.  
 
La majorité des pays (149), représentant 95 % de la forêt mondiale, utilisent une approche par 
critères et indicateurs afin de gérer les forêts (Secrétariat de la CDB, 2004). Le MRNF a fait de 
même en développant un système d’indicateurs de performance en partie basé sur les critères du 
Conseil canadien des ministres des forêts. Ce système (INDI) sert à effectuer le suivi d’indicateurs 
d’aménagement forestier durable. Le MRNF a commencé à publier en 2007, sur son site web, les 
résultats de 17 indicateurs. Ce ministère avait prévu diffuser 65 indicateurs (BFEC, 2010).  
 
Le BFEC a utilisé la même méthode avec son bilan forestier. Le bilan du BFEC est divisé en cinq 
catégories, soit l’environnement, l’économie, la société, les premières nations et la gouvernance. 
Les critères environnementaux sont sous-divisés en biodiversité, état et productivité, sol et eau 
ainsi que cycles planétaires. Les principaux points seront présentés dans les tableaux 3.2 à 3.7. 
L’état est classé en trois classes : bon (+), moyen (±) et insuffisant (-). La tendance entre 2000 et 
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2008 de l’état du critère à trois classes : à la hausse (↑), stable (↕) ou à la baisse (↓). L’information 
afin de documenter l’état du critère a trois classes : adéquate (+), partielle (±) et inadéquate (-). 
 
Tableau 3.2 Critères environnementaux, évaluation de l’état du critère, 
tendance de l’état du critère, l’information, commentaires et 
objectifs (inspiré de : BFEC, 2010, p. 6 à 12) 
Critères environnementaux 
Évaluation 





















Structure, composition et configuration 
des écosystèmes forestiers 
- ↓ - 
L’aménagement écosystémique devrait rendre la 
forêt plus naturelle. 
Aires protégées ± ↑ + Maintenir le réseau d’aires protégées. 
Espèces en situation précaire associées 
à la forêt 
- ↕ - 
Rétablir les populations et protéger les habitats 
des espèces à statut.  
Espèces sensibles à l’aménagement 
forestier 
- ↕ - 
Maintenir la diversité des espèces indigènes du 
milieu forestier.  
Perturbations naturelles et anthropiques ± ↕ ± 
Contrôler les perturbations anthropiques pour 
obtenir l’équivalent historique des perturbations 
naturelles. 
Volume de bois sur pied ± ↕ ± Conserver ou augmenter les volumes de bois.   
Régénération des forêts ± ↕ - 
Augmenter les connaissances et assurer le 




Tableau 3.3 Critères environnementaux, évaluation de l’état du critère, 
tendance de l’état du critère, l’information, commentaires et 
objectifs (inspiré de : BFEC, 2010, p. 13 à 16)  
Critères environnementaux 
Évaluation 





















Pollution atmosphérique + ↑ ± 
Réduire les émissions de contaminants allant dans 
les écosystèmes. 
Perturbations des sols ± ↑ ± 
Ne pas nuire aux écosystèmes et au rendement 
forestier par ce type de perturbations. 
Perturbations des cours d'eau ± ↑ ± Minimiser les perturbations.  
Changements climatiques ± ↑ ± 
Réduire les gaz à effet de serre des forêts et du 
secteur forestier ainsi que de s’assurer de 
l’adaptation de ceux-ci aux changements.  
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Tableau 3.4 Critères économiques, évaluation de l’état du critère, tendance 
de l’état du critère, l’information, commentaires et objectifs 
(inspiré de : BFEC, 2010, p. 17 à 22) 
Critères économiques 
Évaluation 





















Contribution des produits forestiers ligneux ± ↓ + 
Maintenir et développer l’économie forestière au 
Québec. 
Valeur des produits forestiers non ligneux, 
de la faune et des services 
environnementaux 
± ↑ + 
Augmenter l’économie des produits forestiers 
non ligneux, des services environnementaux et 
des activités liées à la faune.  
Répartition des avantages économiques 
de la forêt 
± ↑ + 
La répartition des avantages des produits 
forestiers doit être équitable. Les premières 
nations doivent jouir des retombées socio-
économiques.  
Récolte annuelle de bois jugée durable ± ↑ ± 
La possibilité forestière doit prendre en compte 
les valeurs sociétales et de la capacité des 
milieux. 
Emplois directs, indirects et induits ± ↓ ± 
Diversifier et aider à maintenir des emplois pour 
les collectivités.  
Certification forestière + ↑ + 
Maintenir l’aménagement forestier durable avec 
la certification forestière. 
 
 
Tableau 3.5 Critères sociaux, évaluation de l’état du critère, tendance de 
l’état du critère, l’information, commentaires et objectifs (inspiré 
de : BFEC, 2010, p. 23-24) 
Critères sociaux 
Évaluation 





















Participation du public à  l’aménagement 
forestier durable 
- ↑ ± 
Le processus d’aménagement forestier durable 
doit favoriser la participation du public.  
Information, éducation et sensibilisation du 
public à l’égard des forêts 
- ↑ ± 
Supporter la participation d’un public informé 




Tableau 3.6 Critères des premières nations, évaluation de l’état du critère, 
tendance de l’état du critère, l’information, commentaires et 
objectifs (inspiré de : BFEC, 2010, p. 25 à 27) 
Critères des premières nations 
Évaluation 





















Participation des Premières Nations à 
la gestion durable des forêts 
± ↑ ± 
Augmenter le développement des capacités des 
autochtones. Respecter leurs droits et intérêts afin 
qu’ils conservent leur culture traditionnelle.  
Considération des ressources et des 
modes d'utilisation du territoire des 
Premières Nations 
- ↑ ± 
Augmenter l’information à propos des aires utilisées 
par les autochtones et maintenir le mode d’utilisation 
des ressources par ceux-ci.  
Utilisation des connaissances 
traditionnelles des Premières Nations 
- ↑ ± 
Augmenter l’utilisation des connaissances 
autochtones dans l’aménagement forestier durable.  
 
 
Tableau 3.7 Critères de gouvernance, évaluation de l’état du critère, tendance 
de l’état du critère, l’information, commentaires et objectifs 
(inspiré de : BFEC, 2010, p. 28) 
Critères de gouvernance 
Évaluation 





















Gestion de l’aménagement forestier 
durable 
- ↑ ± 
Que le régime forestier québécois teint compte 
des principes de l’aménagement durable forestier.   
 
Selon le premier bilan, la gestion forestière publique se porte de mieux en mieux, mais il n’en reste 
pas moins que des lacunes subsistent. Jusqu’en 2008, les aménagistes forestiers ne disposaient 
pas d’outils complets pour faire le suivi des impacts d’activités forestières sur le sol. Le MRNF 
n’avait pas démontré l’efficacité des programmes mis en œuvre pour protéger et rétablir les 
espèces à statut précaire. Il n’avait pas prouvé l’ensemble de ses responsabilités envers les 
mesures de protection d’habitats de telles espèces. (BFEC, 2010) 
 
Le maintien des écosystèmes à l’intérieur de leurs limites de variabilité naturelle, sous un régime 





4. LA GESTION DE LA GRANDE FAUNE TERRESTRE EN FORÊT BORÉALE 
Ce chapitre fait mention de l’historique de la gestion faunique terrestre, en forêt boréale. La gestion 
de la grande faune sera particulièrement développée à l’intérieur de ce chapitre. L’ours noir, 
l’orignal et le caribou sont les espèces choisies, car ces espèces sont exploitées en forêt boréale, 
au Québec, en Finlande, et aux États-Unis.  
 
4.1 L’historique de la gestion faunique  
La chasse était pratiquée avant l’arrivée des colons français au Québec, par les autochtones 
sédentaires-cultivateurs et plus particulièrement par les groupes semi-nomades. Lors des 
expéditions hivernales, les bandes chassaient l’orignal, l’ours et le caribou. Si les groupes ne 
trouvaient pas assez de gros gibiers, ils s’attaquaient aux plus petits mammifères comme la loutre 
et le castor (Dickinson et Young, 2003). La chasse de subsistance fut et existe encore pour les 
premières nations dans les provinces Oulu et Lapland en Finlande. Ces gens ont des droits de 
chasse selon les municipalités de résidence et ne paient pas de permis de chasse (ministère de 
l’Agriculture et des Forêts, 2001). La chasse de subsistance est encore très présente dans les 
communautés autochtones du Québec. C’est un droit ancestral reconnu dans certains traités 
récents et historiques (Faune Québec et Direction de l’aménagement de la faune du Nord-du-
Québec, 2004). 
 
Lorsque les Européens sont arrivés au Québec, ils ont commercé avec les premières nations; des 
objets de fer étaient échangés contre de la main-d’œuvre ou des fourrures pour aider à 
l’industrialisation (Dickinson et Young, 2003; Institut de la fourrure du Canada, 2008). Des 
autochtones ont aidé les blancs pour la chasse à la baleine ou d’autres travaux (Dickinson et 
Young, 2003). Le commerce des fourrures à partir du 17
e
 siècle a fait en sorte que les animaux à 
fourrure ont été bien chassés au Québec; la traite des fourrures a commencé dès 1543 au 
Labrador (Institut de la fourrure du Canada, 2008). 
 
Le loup et d’autres espèces étaient perçus comme une nuisance lors de la colonisation 
(De Ladurantaye, 2012; Saint-Laurent et autres, 2008). En 1831, un acte légal a encouragé la 
destruction du prédateur. Ces actions ont fait en sorte que le loup a disparu du sud du fleuve Saint-
Laurent autour de 1850. Au début du 20
e
 siècle, une prime était offerte en échange des oreilles 
d’un loup, par le ministère de la Colonisation. En 1967 et jusqu’en 1971, la prime a été rétablie. Par 




Au Québec, en Finlande et aux États-Unis, la gestion de la chasse est une notion récente à 
l’échelle de l’occupation du territoire. Il a fallu attendre le 20
e 
siècle pour obtenir une gestion 
minimum qui est devenue beaucoup plus sévèrement règlementée (Alaska Department of Fish and 
Game, 2014a; Faune Québec, 2006; ministère de l’Agriculture et des Forêts, 2001). 
 
De nos jours, la gestion de la grande faune en Finlande et aux États-Unis est similaire à celle du 
Québec. Les densités de caribous, d’ours noir et d’orignaux sont estimées. Les gestionnaires 
tentent de maintenir un équilibre entre l’exploitation, la survie des espèces, la surabondance, la 
rentabilité, le côté social et traditionnel de la chasse sportive et de subsistance. Les chasseurs 
doivent acheter un permis de chasse pour l’espèce convoitée (Alaska Department of Fish and 
Game, 2014a; Faune Québec, 2006; ministère de l’Agriculture et des Forêts, 2001). La saison de 
chasse est ajustée selon les espèces et les objectifs de gestion (Faune Québec, 2006; ministère de 
l’Agriculture et des Forêts, 2001). Les sommes amassées par la vente de permis et des autres 
sommes tirées de l’activité servent à effectuer une bonne gestion des ressources cynégétiques 
(Faune Québec, 2006; ministère de l’Agriculture et des Forêts, 2009). Certaines différences existent 
dans la gestion de la chasse entre les pays. En Finlande, le droit de chasse appartient 
généralement aux propriétaires fonciers, qui peuvent louer leurs droits à une société de chasse 
(ministère de l’Agriculture et des Forêts, 2009). Au Québec, la faune est un bien public, peu importe 
où elle se trouve. Des ententes entre des propriétaires et le gouvernement peuvent être signées 
afin d’augmenter l’accessibilité des ressources fauniques, mais le propriétaire peut empêcher 
l’accès à son terrain (Loi sur la conservation et la mise en valeur de la faune). Les chasseurs 
d’aujourd’hui doivent partager la forêt avec plus de personnes, car les activités récréatives en 
nature sont de plus en plus prisées (Faune Québec, 2006; ministère de l’Agriculture et des Forêts, 
2001). 
 
4.2 L’ours noir 
Bien avant et pendant la colonisation du Québec, l’ours noir était apprécié pour sa fourrure et sa 
viande (Dickinson et Young, 2003; Faune Québec, 2006). Une fois les colons établis et jusqu’aux 
années 1960, l’ours a été considéré comme une vermine. Une prime était offerte pour l’abattage de 
cette espèce (Faune Québec, 2006). Malgré qu’il soit rare qu’un ours s’en prenne aux grands 
mammifères, il constituait une menace potentielle pour l’humain et les biens. Au même titre que 
l’ours noir, le cougar (Puma concolor) et le loup ont été tués pour contrer ce danger probable 
(Environnement Canada, 2008). Par la suite, l’ours est redevenu une ressource, à la suite des 
actions entreprises au début des années 1980. Ces actions furent de lui rendre le statut de gros 
gibier en plus d’animal à fourrure; d’effectuer la gestion de la ressource comme un gros gibier; de 
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rendre obligatoire l’achat d’un permis de chasse ainsi que l’enregistrement de la bête pendant une 
période définie (Faune Québec, 2006). 
 
Des centaines d’attaques d’ours ont été recensées en Amérique du Nord. Les attaques n'entrainent 
pas toujours en la mort de la personne (Herrero, 2002). Les archives font mention d’un seul décès 
de ce genre au Québec avant 2000. Au total, c’est au moins cinq personnes qui sont décédées à la 
suite de l’attaque d’un ours noir au Québec. Les attaquent ont eu lieu avant 2000, en 2000, 2002, 
2003 (Faune Québec, 2006) et 2008 (Demers, 2008). En 2000, à la suite du premier décès 
grandement médiatisé au Québec, la perception de l’ours par les citoyens a changé; l’ours est 
redevenu une bête nuisible (Faune Québec, 2006). Des statistiques rappellent que pour chaque 
humain tué par un ours au siècle passé, il y a eu 65 décès causés par des chiens, 180 par des 
abeilles et 350 morts foudroyés (Environnement Canada, 2008).  
 
4.2.1 La gestion et la chasse à l’ours 
Afin de gérer finement la régulation des densités d’ours noirs au Québec, il y a deux périodes de 
chasse par année, en plus des deux modes de capture d’une bête. Il y a la chasse sportive et le 
piégeage. La gestion de l’ours noir a été décentralisée dans les régions. Il est logique d’avoir créé 
une saison de chasse printanière et d’avoir aboli temporairement la chasse d’automne à l’intérieur 
de plusieurs zones afin de contrôler finement les populations. (Faune Québec, 2006) 
 
Au Québec, la chasse à l’ours était et est moins prisée que celle du cerf de Virginie ou de l’orignal 
(MRNF, 2010; MRNF, 2011a). Les chasseurs non-résidents représentent de 22 % à plus de 50 % 
des permis vendus pour la période 1994-2004. Les non-résidents vont à la chasse pour les 
trophées tandis les résidents chassent aussi pour manger la viande. Le problème avec l’ours est 
que les chasseurs résidents mangent peu la viande de l’animal (Faune Québec, 2006). 
 
Au Québec comme aux États-Unis, les populations d’ours noirs ont connu une diminution de 
densité. L’ours était chassé et piégé entre autres pour les vertus de sa vésicule biliaire, pour sa 
fourrure et le défi de la chasse (Faune Québec, 2006; The wildlife society, 2006). Entre 1980 et 
1995, la récolte d’ours au Québec a été croissante. L’essor de la chasse à l’ours s’explique par la 
forte demande pour les produits aphrodisiaques ainsi que par l’instauration d’une chasse 
printanière (Faune Québec, 2006; The wildlife society, 2006). Dès 1992, l’ours noir fut protégé par 
la Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées 
d’extinction dans plusieurs pays. Depuis la convention, il faut détenir un permis d’exportation pour 
traverser les frontières avec une partie d’un animal (Environnement Canada, 2008).  
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À partir de 1996, les Québécois ont délaissé la chasse à l’ours. La vente de permis a été à son plus 
faible en 1998, lors de la première année de la mise en œuvre du Plan de gestion de l’ours noir 
1998-2002. Ce plan s’est prolongé jusqu’en 2005. Ce plan visait entre autres à diminuer la pression 
de chasse exercée sur les femelles et les autres segments des populations. Il avait d’autres buts 
comme l’interdiction de la possession et la vente des vésicules biliaires d’ours. Des opérations 
spéciales comme America ont permis de déceler l’ampleur du marché des vésicules biliaires. Le 
commerce s’est poursuivi illégalement à la suite de la règlementation. Malgré tout, beaucoup d’ours 
étaient capturés légalement, mais des vésicules illicites étaient conservées. (Faune Québec, 2006) 
 
La notion de capacité de support sociale est apparue dans la gestion de l’ours noir, suite à 
l’augmentation des plaintes au MRNF dans les années 2000. C’est la tolérance des Québécois face 
à l’ours. L’intolérance de l’humain envers l’ours noir est une grande menace pour cette espèce. La 
fragmentation de son habitat est le pire préjudice que l’humain ait fait à l’ours noir (Environnement 
Canada, 2008). La capacité de support sociale est indépendante de la capacité de support 
biologique du milieu; à l’intérieur de certaines régions, elle peut être bien plus basse que la capacité 
de support biologique (Faune Québec, 2006). 
 
La chasse d’automne a été permise de nouveau dans certaines zones. Cette chasse est 
conditionnelle au rétablissement des populations d’ours ou à la capacité de support sociale. Le 
Plan de gestion de l’ours noir 2006-2013 intègre la notion de la capacité de support sociale. Ce qui 
a amené le MRNF à diminuer la densité de certaines populations d’ours. C’est le cas de l’Estrie, là 
où les chasseurs de cerfs de Virginie se plaignent que les ours mangent les appâts et effarouchent 
les cervidés convoités, réduisant leur succès de chasse. Afin d’abaisser les populations d’ours de 
l’Outaouais, le secteur faune a permis la chasse d’automne en même temps que la chasse au cerf 
de Virginie. Cela a pour effet d’abaisser les densités d’ours, mais en plus, les chasseurs peuvent 
aller aux deux chasses en même temps et ainsi générer plus de revenus pour le gouvernement du 
Québec. Le secteur faune peut faire varier la récolte d’ours à l’automne, en fonction des quotas de 
prises par les piégeurs. Les piégeurs des secteurs forestiers au nord du fleuve Saint-Laurent ainsi 
que ceux de la Gaspésie ont un quota de quatre ours par année alors que les piégeurs des autres 
secteurs ont un quota de deux ours annuellement. (Faune Québec, 2006) 
 
Le mâle est davantage affecté par la chasse, car le domaine vital d’un mâle correspond à celui de 
plusieurs femelles. L’ours noir peut se déplacer à plus d’une centaine de kilomètres pour retourner 
sur un bon site d’alimentation (Faune Québec, 2006). Des trappeurs professionnels sont engagés 
afin de contrôler l’envahissement des prédateurs du caribou montagnard (Saint-Laurent et autres, 
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2008), espèce menacée, en Gaspésie (Règlement sur les espèces fauniques menacées ou 
vulnérables et leurs habitats).  
 
L’ours noir est omnivore et opportuniste au Québec comme en Alaska. Il mange ce qu’il trouve 
selon la saison et le lieu (Alaska Department of Fish and Game, 2014a; Environnement Canada, 
2008; ministère du Loisir, de la Chasse et de la Pêche (MLCP), 1986). Il s’alimente de faons 
d’orignaux, de cerfs et de wapitis (Cervus canadensis) (Environnement Canada, 2008; MLCP, 
1986). Il est plutôt nocturne dans les secteurs habités. Il s’en prend entre autres aux récoltes, aux 
appâts destinés à d’autres animaux, aux jardins, aux restants de table mis dans des contenants 
non protégés des ours, aux chalets et aux campements de chasse contenant des vivres 
(Environnement Canada, 2008). La crainte des dommages causés par les ours est réelle. Depuis 
les attaques d’ours tuant des personnes au Québec, des agriculteurs ont enfreint la Loi sur la 
conservation et la mise en valeur de la faune en éliminant des ours importuns au lieu de les faire 
déguerpir (Environnement Canada, 2008; Faune Québec, 2006). Il arrive souvent que les ours ne 
soient pas tolérés et qu’ils soient tués près des maisons, des chalets ou des terrains de camping 
(Environnement Canada, 2008).  
 
Environnement Canada (2008) propose d’éloigner le bétail ou les ruches de la forêt et à la limite, 
d’installer une clôture électrique autour des différentes récoltes afin de dissuader les ours 
importuns. En Finlande, il est possible d’obtenir un permis pour abattre un ours causant des 
dommages (ministère de l’Agriculture et des Forêts, 2001). Au Québec, la Loi sur la conservation et 
la mise en valeur de la faune permet de tuer un animal dont on ne peut pas lui faire peur afin de le 
faire fuir. Une fois l’animal abattu, il faut signaler sa mort à un agent de la faune, s’il fait partie de la 
liste des animaux à déclaration obligatoire (MDDEFP, 2009b).  
 
La gestion de l’ours est chapeautée par le secteur faune du MDDEFP; l’espèce est gérée plus 
spécifiquement dans chaque région administrative. La chasse sportive est effectuée dans chaque 
région administrative alors que le piégeage comporte 96 secteurs nommés unités de gestion des 
animaux à fourrure. Les secteurs de piégeages chevauchent les régions administratives (Faune 
Québec, 2006). La gestion de l’ours noir est aussi décentralisée dans les États comme l’Alaska. 
L’utilisation de chiens pour aider à la chasse est permise sous certaines conditions et dans certains 
secteurs de l’Alaska (Alaska Department of Fish and Game, 2014a). L’utilisation de ce carnivore 
pour la chasse à l’ours a été permise au Québec jusqu’en 1998. Le dernier plan de gestion, permet 
l’utilisation des chiens que pour trois zones; cette autorisation est exclusive aux Québécois. La 
règlementation concernant la quantité d’ours potentiellement prélevée est adaptée selon les 
densités d’ours estimées dans la région ou l’État. Ainsi, l’organisme s’occupant de la faune peut 
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faire varier l’étendue de la saison de chasse d’automne ou de printemps et même ajouter une 
chasse de fin d’été. La figure 4.1 mentionne ce que le secteur faune peut faire pour réguler les 
populations d’ours noirs au Québec (Faune Québec, 2006). 
 
 
Figure 4.1 Intervention du secteur faune afin de réguler les populations 
d’ours noirs (tiré de : Faune Québec, 2006, p. 55) 
 
En Alaska, la chasse au mâle et à la femelle adulte, sans ourson accompagnant la femelle, est 
permise alors qu’au Québec, l’on peut chasser un jeune de moins de 2,5 ans (Alaska Department 
of Fish and Game, 2014a; Faune Québec, 2006). En Alaska, il faut identifier le segment de la 
population que l’on chasse à l’aide de caractéristiques comme le pénis ou l’orifice vulvaire. Les ours 
portant une étiquette permettent le suivi et la régulation de la ressource par les autorités. Les 
chasseurs alaskiens peuvent tuer un ours portant une étiquette, mais le site web du Alaska 
Department of Fish and Game (2014a) mentionne pourquoi il est préférable de ne pas capturer de 
tels ours. Au Québec, la récolte des dents permet un suivi de l’âge des ours abattus dans chaque 




La sélection des mâles par les chasseurs aide les populations d’ours à se rétablir en Alaska, car les 
femelles élèvent leurs petits sur un an et demi (Alaska Department of Fish and Game, 2014a). Elles 
ne doivent pas se faire tuer dans cette échéance afin d’assurer un recrutement supérieur. Un 
ourson qui perd sa mère pendant le premier été a 30 % de chance de devenir un adulte alors qu’un 
petit élevé avec sa mère a 80 % de chance de se rendre à l’âge adulte (Environnement Canada, 
2008). La région ainsi que les étés de disette déterminent aussi le taux de recrutement de la 
population. En Alaska, les femelles commencent à se reproduire plus tardivement qu’au Québec 
(Alaska Department of Fish and Game, 2014a). Les étés où l’abondance de nourriture est faible 
signifient que les femelles risquent de ne pas mettre bas ou d’avoir moins de petits (Environnement 
Canada, 2008; Faune Québec, 2006).  
 
4.3 L’orignal 
À l’origine, c’était les feux d’origine naturelle qui créaient des éclaircies en forêt, créant des zones 
d’alimentations de qualité pour l’orignal. Depuis la colonisation, c’est principalement les coupes 
forestières qui font en sorte que les années après une récolte d’arbres, des tiges tendres, des 
plantes herbacées et d’autres sources de nourriture pour les cervidés abondent (Environnement 
Canada, 1995). Les coupes forestières avantagent d’un côté les populations d’orignaux et les 
désavantagent de l’autre côté, car ces orignaux perdent le couvert de protection à proximité des 
sites d’alimentation (Jacqmain, 2008). L’orignal se retrouve dans les forêts de conifères en hiver 
alors qu’en été, il fréquente souvent les plans d’eau afin de manger des plantes aquatiques. En 
hiver, les conifères créent un microclimat qui empêche l’accumulation de neige au sol et coupent le 
vent (MLCP, 1986). 
 
L’habitat de l’orignal est plus favorable au sud et à l’est du Québec, car son principal prédateur, le 
loup, n’y vit plus (MRNF, 2011a). L’habitat de l’orignal au nord du fleuve Saint-Laurent permet 
quand même de maintenir un recrutement annuel considérable, donc un bon taux de prélèvement 
par la chasse (MLCP, 1986; MRNF, 2011a). Au Québec, la récolte record de 2013 a permis 
l’enregistrement de 28 141 orignaux (MDDEFP, 2014b). 
 
Les causes de décès de 99,8 % des orignaux sont dans l’ordre : la chasse, les accidents routiers, 
la prédation, le braconnage et les autres causes de décès. La chasse de subsistance, la noyade et 
l’inanition représentent le 0,2 % restant (ministère de l’Environnement et de la Faune et Université 
du Québec à Rimouski, 1994). Ils peuvent être victimes du loup, de l’ours (Alaska Department of 
Fish and Game, 2014b), des maladies et des parasites (MRNF, 2012). L’attaque des loups blesse 
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l’orignal convoité, mais ne le tue pas à tout coup. Le pourchassé se débat frénétiquement; parfois il 
fait fuir (MLCP, 1986) ou blesse ses agresseurs (Environnement Canada, 1995). 
 
4.3.1 La gestion de l’orignal 
Le Plan de gestion de l’orignal au Québec 2012-2019 est le quatrième plan de gestion du genre. Le 
secteur faune du MDDEFP révise le plan de gestion à mi-chemin afin de s’assurer que les objectifs 
sont atteints. La chasse en Amérique du Nord est le meilleur moyen de contrôle des populations 
d’orignaux (MRNF, 2011a). Les chasseurs de 2011 ont dépensé en moyenne 1 832 $ (SOM, 2012). 
Le ministère tente de satisfaire les chasseurs et d’améliorer les conditions des espèces (MRNF, 
2011a). 
 
Les estimations de la population québécoise d’orignaux ont passé de 55 000 à 125 000 entre 1994 
et 2011 (MRNF, 2011a). En comparaison avec l’Alaska, c’est 10 000 chasseurs et 6 000 à 8 000 
orignaux capturés par année,
 
pour un total estimé de 175 000 bêtes (Alaska Department of Fish 
and Game, 2014b). Au Québec en 2010, la récolte a augmenté de 20 % par rapport à 2004 alors 
que le nombre de chasseurs a fait un bond de 17 % dans le même intervalle. Le nombre de 
chasseurs dépasse le nombre d’orignaux estimé et atteint 175 000 personnes. Le fait qu’il y a plus 
d’orignaux et de chasseurs augmente la récolte annuelle (MRNF, 2011a). 
 
Le MRNF (2011a) a déterminé quatre objectifs lors du dernier plan de gestion de l’orignal. Le 
premier objectif est l’atteinte des densités considérées optimales et leur maintien à l’intérieur de 
chaque zone de chasse. La densité optimale au nord du fleuve est de 5 orignaux/10 km² d’habitat 
de l’orignal alors que cette densité idéale au sud du fleuve diffère selon le risque de collision 
orignal-voiture; cette densité sans la prise en compte des risques d’accident est de 
10 orignaux/10 km². Il est important de tenir compte des accidents potentiels avec les orignaux, car 
ce sont des bêtes massives qui font transit quelquefois sur les routes (MRNF, 2011a). L’orignal est 
haut sur pattes et il peut peser 600 kg (Environnement Canada, 1995). Lors de collision, il tombe 
sur la voiture et tue souvent les personnes s’y logeant (MRNF, 2011a). 
 
L’objectif deux est de maintenir l’intérêt pour la chasse à l’orignal, car la population des chasseurs 
au Québec est vieillissante et peu de jeunes prennent la relève (MRNF, 2011a). 
 
Le troisième objectif est d’optimiser les revenus que procure la chasse à l’orignal. Pour ce faire, le 
ministère prévoit faire la promotion de la diversification des produits ainsi qu’améliorer l’offre de 
chasse. La diversification des produits de chasse passe par le changement ou l’allongement des 
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périodes de l’activité dans certaines pourvoiries et zones d’exploitation contrôlée (zecs), par le 
nombre de personnes formant un groupe de chasseurs dans les réserves fauniques, etc. (MRNF, 
2011a). Les Québécois ont dépensé plus lors de cette chasse au plus gros cervidé de l’Amérique 
du Nord en 2000 que pour les autres types de gibiers (MDDEFP, 2005). 
 
Le quatrième et dernier objectif du plan de gestion de l’orignal est de favoriser un partage plus 
équitable du territoire québécois entre les chasseurs. Une problématique subsiste : des usagers 
s’approprient des territoires de chasse qui appartiennent à la couronne. En parallèle, le ministère 
veut mettre en œuvre un système de rencontre entre les chasseurs et les propriétaires de terrains 
dans certaines zones où le territoire public est restreint comme la Montérégie. (MRNF, 2011a) 
 
En Finlande, les populations d’orignaux sont conservées à un certain niveau afin de ne pas causer 
de dommages importants. Les épidémies, le climat, les rongeurs et les orignaux causent des pertes 
forestières d’une valeur de 50 à 135 M d’euros par année (ministère de l’Agriculture et des Forêts, 
2001). L’orignal consomme une grande quantité de végétaux. L’été, en Ontario, il se nourrit 
quotidiennement de 25 à 30 kg de plantes aquatiques, de ramilles, de feuilles, etc. afin de prendre 
de la masse et dans le cas d’un mâle, de faire pousser son panache (ministère des Richesses 
naturelles, 2013). En hiver, il consomme moins de rameaux, soit 15 à 20 kg (Environnement 
Canada, 1995).  
 
Les densités d’orignaux peuvent être considérables. L’ile Saint-Barnabé à Rimouski a déjà hébergé 
12 orignaux pour une superficie d’environ 2 km
2
. La densité s’est élevée à 60 orignaux/10 km
2
. 
Cette ile, faite sur le long, offre peu de protection aux vents et elle est située en face de Rimouski, 
dissuadant les orignaux de traverser l’estuaire de ce côté. Monsieur Lamoureux, biologiste dont le 
travail concerne l’orignal en Gaspésie et au Bas-Saint-Laurent, croit qu’ils ont pu venir par la rivière 
Rimouski ou par l’est, à l’autre bout de la ville. Lors d’une sortie à l’ile Saint-Barnabé, les étudiants 
du cours de Gestion de la faune terrestre ont pu constater qu’un des aliments de dernier recours de 
l’orignal était presque tout brouté de zéro à trois mètres. Les aiguilles du sapin baumier se 
trouvaient seulement à plus de trois mètres, là où l’orignal ne peut plus aller chercher les ramilles. 
Monsieur Lamoureux ainsi que ses collègues du ministère ont autorisé six groupes de chasseurs à 
récolter six orignaux à l’automne suivant l’inventaire. (Lamoureux, 2008) 
 
La réserve Matane a déjà accueilli près de 48 orignaux/10 km², en faisant la plus grande densité 
soutenue de nombreuses années au Québec (MRNF, 2012). En Alaska, il peut y avoir jusqu’à 
19 orignaux/10 km² (Alaska Department of Fish and Game, 2014b). Le parc provincial Wells Grey 
en Colombie-Britannique a supporté une densité bien supérieure, atteignant les 
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135 orignaux/10 km². Ces densités sont supérieures au maintien à long terme des populations 
d’orignaux, car la nourriture se fait rare, certaines bêtes meurent de faim, d’autres des maladies. 
Les individus s’en trouvent tous affaiblis par la disette, les rendant plus vulnérables aux prédateurs 
(Environnement Canada, 1995). 
 
4.3.2 La chasse à l’orignal 
En 2008, le MRNF a demandé aux gestionnaires des réserves fauniques de Matane et de Dunière 
d’abaisser les densités d’orignaux afin de ne pas vivre un décroissement très rapide de la 
population. La chasse de conservation fut instaurée. La chasse a été intensifiée et axée sur les 
femelles, ce qui a causé la baisse de densité des orignaux. La récolte est passée de 75 à 500 et de 
40 à 225 femelles adultes par année, respectivement dans les réserves fauniques de Matane et de 
Dunière. Les densités dans ces réserves fauniques entre 2007 et 2012 sont passées de 47,6 et de 
40,1à 33 orignaux/10 km². (MRNF, 2012) 
 
Lorsque les réserves fauniques supportent de telles densités d’orignaux, il y a un effet de 
« source » et de « puits ». Les réserves fauniques sont la source des bêtes alors que les chasseurs 
autour des réserves fauniques représentent le puisement de la ressource. L’effet de débordement 
est sans doute moins important en 2014 qu’en 2005, lors des plus grandes densités d’orignaux 
dans les réserves fauniques de Matane et de Dunière. La récolte d’orignaux attribuable à l’effet de 
débordement, avant 1995, correspond à 57 % de la récolte totale sur une bande périphérique de 
20 km. Les densités d’orignaux des deux réserves fauniques étaient de 20 et 7 orignaux/10 km² 
pour la même période. (Ministère de l’Environnement et de la Faune, 1995) 
 
Malgré la règlementation et les amendements aux règlements, l’activité illégale de braconnage 
persiste. Elle ne compte que pour 1,3 % des mortalités (ministère de l’Environnement et de la 
Faune et Université du Québec à Rimouski, 1994). Ce faible pourcentage de mortalité est tenu en 
compte dans les estimations des populations servant à déterminer la récolte annuelle (Lamoureux, 
2008). 
 
4.4 Le caribou 
Le Québec méridional a déjà hébergé des caribous au nord et au sud du fleuve Saint-Laurent 
(Provencher, 2012). Des fossiles de caribous, trouvés aux États-Unis comme au sud du Québec, 
témoignent de la répartition de l’espèce par le passé (Faune Québec et Direction de 
l’aménagement de la faune du Nord-du-Québec, 2004). L’aire de répartition du caribou de Peary 
comme d’autres types de caribous était plus au sud avant le développement urbain (Blukacz-
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Richard and Johnson, 2014). Selon des bois fossilisés et retrouvés près de Saint-Antonin au 
Québec, le caribou existe depuis au moins 40 600 ans. La première observation archivée du 
caribou vient probablement de John Cabot en 1497 (Faune Québec et Direction de l’aménagement 
de la faune du Nord-du-Québec, 2004). En 1885, de la viande locale de caribou était vendue au 
village de Lac-Mégantic (Anonyme, 1885). L’année 1895 correspondant à une des dernières 
années d’abondance des populations de caribous dans le Nord-du-Québec (Faune Québec et 
Direction de l’aménagement de la faune du Nord-du-Québec, 2004).  
 
Il existe trois écotypes de caribous dans la région Nord-du-Québec; soit l’écotype montagnard,  
forestier et migrateur-toundrique. Ce dernier étant le type de caribou le plus touché par la chasse 
sportive, car peu de chasseurs fréquentent les quelques milliers de caribous montagnard, 
représenté par le troupeau des Monts-Torngat (Faune Québec et Direction de l’aménagement de la 
faune du Nord-du-Québec, 2004). Il n’y a que quatre caribous qui ont été abattus lors de la dernière 
saison de chasse sportive 2011-2012 (MDDEFP, 2009c). L’écotype migrateur-toundrique est 
composé de deux troupeaux. Afin d’être qualifiés de deux troupeaux différents, les deux groupes 
doivent utiliser des aires de mise bas distinctes. Il y a le troupeau de la rivière George, longeant la 
limite Québec-Labrador, et le troupeau de la rivière aux Feuilles, situé de part et d’autre de la rivière 
du même nom qui passe de la baie d’Hudson à la baie d’Ungava. L’écotype forestier se compose 
de plusieurs hardes en forêt boréale; les hardes sont majoritairement distribuées entre le 53
e
 et le 
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 parallèle. Les trois écotypes sont gérés de façon distincte par le secteur faune du MDDEFP, 
malgré le chevauchement des aires de répartition de chaque écotype (Faune Québec et Direction 
de l’aménagement de la faune du Nord-du-Québec, 2004).  
 
Entre 1880 et 1904, les trois populations du caribou migrateur-toundrique sont devenues 
rapidement de moins en moins nombreuses, mais à des moments différés. Des statistiques du 
commerce des fourrures lors des missions moraves mentionnent qu’entre 1894 et 1903, il y a eu un 
maximum d’abondance de caribou à Hebron et Okak au Labrador. Par la suite, il y a eu une 
décroissance de la population entre 1904 et 1913, avant le creux de 1914 à 1923, où aucune 
fourrure n’a été commercialisée. Les peaux des prédateurs du caribou ont été enregistrées et ces 
bêtes ont suivi cette décroissance, mais avec un retard. L’arrivée des armes à feu est un autre 
facteur aidant grandement aux premières nations à capturer les caribous (Elton, 1942). Les 
populations de caribou sont demeurées à de faibles niveaux en 1942; la quantité de caribou était 
estimée à seulement 3 500 têtes. À partir de ces informations, Rousseau (1952) avertit les citoyens 
que le caribou peut disparaitre de la toundra. La population de caribous est demeurée faible 
jusqu’aux années 1970, avant d’augmenter très rapidement autour de l’année 1975. La quantité de 
caribous trop élevée aurait mené à une insuffisance de la capacité de l’habitat à subvenir aux 
49 
 
besoins de toutes ces bêtes. Lorsque la capacité de support de l’habitat est trop faible, les caribous 
survivent, mais avec des conditions physiques de moins grande qualité. La masse des femelles 
gravides à la fin de l’hiver a été réduite entre 1976 et 1985 (Couturier et autres, 2009). La taille du 
squelette, les réserves de protéines et de graisses ont aussi diminué (Faune Québec et Direction 
de l’aménagement de la faune du Nord-du-Québec, 2004). 
 
Le caribou est le seul cervidé dont les mâles et les femelles portent les bois (Alaska Department of 
Fish and Game, 2014c; Faune Québec et Direction de l’aménagement de la faune du Nord-du-
Québec, 2004). C’était le cas d’environ 98 % des femelles du troupeau de la Rivière-George en 
1973, alors qu’en 1998, seulement 87 % des femelles avaient des bois. Cette diminution de 
femelles ayant des bois est probablement causée par la détérioration de la condition physique des 
caribous en général (Faune Québec et Direction de l’aménagement de la faune du Nord-du-
Québec, 2004).  
 
Le caribou migrateur-toundrique est unique en son genre. Il parcourt jusqu’à 6 000 kilomètres par 
année pour trouver de la nourriture, des abris ainsi que pour fuir les loups et les insectes 
(MDDEFP, 2013c). Il passe l’été (mi-mai à mi-juillet) dans le nord de son aire de répartition, là où 
les femelles mettent bas. La figure 4.2 illustre les patrons de migrations du caribou migrateur-
toundrique. Le troupeau de la rivière George se situe dans la pointe nord-est du Québec, autour de 
la baie d’Ungava alors que le troupeau de la rivière aux Feuilles habite la pointe nord-ouest du 
Québec. Les deux mois suivants servent à la migration des deux troupeaux vers le sud. Ils se 
dirigent vers l’aire du rut, qui dure de la mi-septembre à la mi-novembre. Après, deux autres 
semaines suffisent pour rejoindre les aires occupées en hiver, soit de décembre à la mi-mars. 
Enfin, les deux autres mois de l’année servent à migrer au nord pour retrouver les aires de mise 
bas estivales. Cependant, quelques petits groupes de caribous peuvent utiliser l’aire de mise bas 






Figure 4.2 Aires de répartition du caribou migrateur-toundrique, entre 1991 et 
2002, selon la période de l’année (tiré de : Faune Québec et Direction 
de l’aménagement de la faune du Nord-du-Québec, 2004, p. 31) 
 
Les aires de mise bas annuelles sont fréquentées année après année pour le troupeau de la rivière 
George. Les aires de mise bas du troupeau de caribous de la rivière aux Feuilles changent avec les 
années. En 1975, lors des premières études du caribou au Nord-du-Québec, l’aire de mise bas de 
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ces caribous était d’environ 400 km plus au sud, autour de la rivière aux Feuilles. D’aujourd’hui, les 
femelles font le sacrifice d’avoir un habitat moins favorable au point de vue de l’alimentation, mais 
la prédation par les loups est plus faible, passé la limite des arbres (Faune Québec et Direction de 
l’aménagement de la faune du Nord-du-Québec, 2004). 
 
4.4.1 La gestion du caribou  
Le gouvernement du Québec a voulu développer l’hydroélectricité au nord du Québec. À la suite de 
cette requête, des négociations ont été entamées entre les trois groupes visés : les autochtones, 
les gouvernements du Québec et du Canada. Les négociations ont mené à l’adoption de la 
Convention de la Baie-James et du Nord québécois en 1975 et à la Convention du Nord-Est 
québécois en 1978. À partir de ces conventions, la Loi sur les droits de chasse et de pêche dans 
les territoires de la Baie-James et du Nouveau-Québec a été décrétée par l’Assemblée nationale du 
Québec. La loi permet aux autochtones de chasser pour subvenir à leurs besoins, et ce, en tout 
temps de l’année (Faune Québec et Direction de l’aménagement de la faune du Nord-du-Québec, 
2004). Les autochtones finlandais (Sami) ont le droit de chasser et de pêcher comme les premières 
nations du Québec (ministère de l’Agriculture et des Forêts, 2001). 
 
La Loi sur les droits de chasse et de pêche dans les territoires de la Baie-James et du Nouveau-
Québec prime en cas de contradiction avec la Loi sur la conservation et la mise en valeur de la 
faune. Ces deux lois légifèrent la gestion ainsi que l’exploitation du caribou dans la région Nord-du-
Québec. Les modes d’exploitation de la chasse sportive au caribou sont développés dans cette 
dernière loi. (Faune Québec et Direction de l’aménagement de la faune du Nord-du-Québec, 2004) 
 
Le caribou est géré à l’aide d’un plan périodique, au même titre que l’orignal. Le Plan de gestion du 
caribou (Rangifer tarandus) de la région Nord-du-Québec 2004-2010 aide aux décisions prises par 
le gouvernement du Québec et le Comité conjoint de chasse, de pêche et de piégeage. Le plan est 
conçu pour la région au nord du 52
e
 parallèle et non pour les hardes au sud (Faune Québec et 
Direction de l’aménagement de la faune du Nord-du-Québec, 2004). En Finlande, le caribou est 
géré depuis la fin du 19
e
 siècle. La quantité de prises et les dommages causés par les bêtes sont 
gérés par 56 associations (ministère de l’Agriculture et des Forêts, 2001).  
 
Au Québec, au sud du 52
e
 parallèle, il n’y a que peu de groupes de caribou. Ce sont entre autres 
les hardes de la Gaspésie, de Val-d’Or, des Grands Jardins; contenant quelques centaines 
d’individus (Équipe de rétablissement du caribou forestier au Québec, 2008; Faune Québec et 
Direction de l’aménagement de la faune du Nord-du-Québec, 2004). Ces populations sont bien 
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étudiées, tout particulièrement la centaine de caribous montagnards de la Gaspésie (Saint-Laurent 
et autres, 2008).  
 
4.4.2 La chasse au caribou 
Il y a deux types de chasses au caribou au Québec : la chasse de subsistance et la chasse 
sportive. Le caribou est consommé en bonne quantité par les Naskapis, les Inuits, les Innus et les 
Cris pour sa valeur nutritive, énergétique et culturelle. La récolte annuelle est recensée pour 
centaines communautés autochtones seulement. Les communautés cries sont les seules à tenir un 
registre de quelques espèces chassées et piégées, grâce à l’Association des trappeurs cris et au 
bureau régional du MDDEFP. Les Inuits et les Naskapis n’ont pas un système comparable de calcul 
des bêtes tuées. Les caribous récoltés par ces communautés ont été estimés par des enquêtes. 
(Faune Québec et Direction de l’aménagement de la faune du Nord-du-Québec, 2004) 
 
La récolte annuelle des communautés autochtones est bien différente, même en rapportant le 
nombre de caribous tués par personne. Les Cris ont tué 679 bêtes pour 12 629 personnes 
(0,054 caribou/Cri); les Inuits ont tué environ 8 100 bêtes pour 8 715 personnes 
(0,929 caribou/Inuit); les Naskapis ont capturé approximativement 1 200 caribous pour 
540 personnes (2,222 caribous/Naskapi); les Innus ont capturé environ 1070 caribous pour 
472 personnes (2,267 caribous/Innu). Le caribou est une ressource dont l’importance ou la 
disponibilité est variable selon les communautés autochtones. Remarquez que les deux dernières 
communautés autochtones ont un niveau de capture estimé semblable et elles vivent près l’une de 
l’autre. La récolte annuelle totale était approximativement de 11 000 caribous pour les 
communautés autochtones du Nord-du-Québec dans les années 1980-1990. Même pour le 
caribou, les années d’abondance d’individus signifient une récolte accrue pour les chasseurs. 
(Faune Québec et Direction de l’aménagement de la faune du Nord-du-Québec, 2004) 
 
Le caribou est très important pour les premières nations. C’était encore plus vrai lorsque ces gens 
ne recevaient pas de nourriture en provenance du sud. Le manque de caribous en 1892 fut terrible 
pour les habitants de Kuujjuaq. Entre 43 % et 57 % de la population est morte de faim à 
l’hiver 1892-1893. (Elton, 1942) 
 
Depuis 2012, le caribou migrateur-toundrique de la rivière George n’est plus chassé par les 
chasseurs sportifs pour des raisons de conservation. Les chasseurs devront attendre que la 
population se rétablisse. La période de croissance de cette population à un niveau acceptable pour 
l’exploitation par la chasse sportive est indéterminée. Cette population a déjà compté environ 
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800 000 têtes dans les années 1980. En 2010, le nombre d’individus de ce troupeau a dégringolé à 
environ 75 000 caribous. Lors de l’inventaire de juillet 2012, il ne subsistait plus 
qu’approximativement 27 000 individus. Le MDDEFP a retiré les cartes de suivi télémétrique des 
caribous de la rivière George, vendues par Géoboutique Québec. (MDDEFP, 2013d) 
 
Le troupeau de la rivière aux Feuilles est d’environ 430 000 individus selon l’inventaire de 2011; ce 
troupeau à une population stable selon le secteur faune. La population a déjà atteint un nombre 
approximatif de 600 000 bêtes en 2001. Les troupeaux de caribous migrateurs-toundriques ont des 
abondances de populations cycliques dans le temps, mais les variations sont différées. Le déclin du 
troupeau de la rivière George a présentement débuté avant le déclin de la population de la rivière 
aux Feuilles. (MDDEFP, 2013d) 
 
Le MRNF (2004) indique plusieurs causes pouvant mener à un taux de mortalité élevé. Il 
mentionne que le taux annuel de mortalité du caribou est d’environ 10 % selon la prédation, les 
maladies, les collisions avec les véhicules, etc. La mortalité élevée peut être un signe précurseur du 
déclin d’un troupeau de caribous. Des taux de mortalité élevés par rapport à la normale et plus 
élevés que les recrutements annuels pendant plusieurs années mènent certainement à une 
diminution de l’abondance de la population. Lorsque l’habitat est intensément brouté, les années où 
la population de caribous est en grand nombre, il y a diminution de la production des milieux. Ces 
biotopes sont la toundra arctique lors des mois chauds de l’année et la forêt boréale en hiver. La 
production estivale peut être réduite de plus de 50 % lorsque les lichens et les bouleaux nains sont 
fortement broutés. Cela a engendré la détérioration des milieux associés au troupeau de caribous 
de la rivière George depuis la fin des années 1980 (Faune Québec et Direction de l’aménagement 
de la faune du Nord-du-Québec, 2004). Une bonne façon de déterminer que c’est le caribou qui 
engendre la détérioration du milieu est de faire des exclos de parcelles de végétation. Ces exclos 
ont déjà été expérimentés avec les oies des neiges (Chen spp.) au Nunavut (Bêty, 2008) et les 
cerfs de Virginie à l’ile d’Anticosti (Levasseur, 2004). Les exclos peuvent même indiquer la 
production du milieu, en comparant des parcelles broutées et celles non broutées par les oies des 
neiges (Graham-Sauvé, 2008). 
 
La chasse sportive au caribou est une activité lucrative (24,5 M$ par année selon MDDEFP, 2005) 
pour le gouvernement du Québec comme pour les pourvoyeurs, dont les chasseurs doivent utiliser 
les services afin de chasser légalement cet animal. La période de chasse de 2014 permet la 
chasse en zone hivernale du caribou, soit du 1
er
 décembre 2014 au 30 janvier 2015 dans la 
zone 22, secteurs A et B. La chasse est aussi permise dans l’aire du rut et lors de la migration 
menant à cette aire, soit du 17 aout 2014 au 7 octobre 2014 dans la zone 23 ouest. L’arme à feu et 
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l’arc sont les deux seules armes permises lors de la chasse sportive au caribou migrateur-
toundrique (MDDEFP, 2002b). Lors de la chasse sportive 2012-2013, 1596 caribous ont été 
enregistrés par les différents chasseurs (MDDEFP, 2009c). La régulation de la récolte par la chasse 
sportive est faite autant par la règlementation que par l’éloignement et l’isolement de la ressource. 
Plusieurs autres ressources sont ainsi protégées au Nord-du-Québec (Faune Québec et Direction 
de l’aménagement de la faune du Nord-du-Québec, 2004). 
 
En Alaska comme en Finlande, le caribou est géré d’une façon similaire qu’au Québec, avec une 
saison de chasse (Alaska Department of Fish and Game, 2014c; ministère de l’Agriculture et des 
Forêts, 2009). La chasse est gérée de manière à ce que la ressource puisse être exploitée 
durablement, en fonction de la capacité de recrutement des caribous. La ressource est aussi 
exploitée commercialement en Finlande, au sud de l’aire de répartition du caribou; les bêtes sont 
élevées dans des fermes. Il y a un risque de mélange génétique entre les caribous engraissés et 
les caribous forestiers, car ceux qui sont élevés peuvent s’échapper en nature, surtout en période 
de rut (ministère de l’Agriculture et des Forêts, 2014). Le département gérant la faune en Alaska fait 
la promotion d’une bonne identification du gibier, afin de ne pas abattre une femelle lors de la 
chasse au mâle. Dans l’ensemble, c’est environ 950 000 caribous qui migrent comme au Québec. 
Ils vont se reproduire en 32 hardes distinctes et passent l’hiver en forêt boréale. Le printemps venu, 
ils se séparent dans les montagnes et la toundra (Alaska Department of Fish and Game, 2014c). 
 
4.4.3 La modification de l’habitat du caribou 
On connait peu de chose à propos du développement des activités anthropiques sur les réactions 
et la répartition des caribous. Les caribous sont très mobiles et ils entrent en contact avec l’humain 
ou les infrastructures. Les principales nuisances aux caribous sont les aménagements 
hydroélectriques, les vols d’avions de chasse à basse altitude, l’exploitation forestière, l’exploration 
et l’exploitation minière, les feux de forêt anthropiques ainsi que le harcèlement des véhicules. 
(Faune Québec et Direction de l’aménagement de la faune du Nord-du-Québec, 2004) 
 
À l’origine, Hydro-Québec ne savait pas comment les installations hydroélectriques allaient 
influencer le caribou (Pelletier, 2013). L’ennoiement des forêts de lichens et de landes à lichens a 
réduit l’habitat d’hiver pour les caribous du nord et pour les caribous forestiers, les milieux de mise 
bas et les sites d’hivernages ont été inondés par les eaux. Les réservoirs et les glaces formées lors 
du marnage d’hiver sont des obstacles supplémentaires aux déplacements des caribous 
migrateurs. Depuis l’arrivée des routes menant aux aménagements hydroélectriques, les caribous 
sont plus affectés par les chasseurs et dans une moindre mesure, les braconniers qui exploitent la 
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ressource (Faune Québec et Direction de l’aménagement de la faune du Nord-du-Québec, 2004). 
L’avènement du développement hydroélectrique à Terre-Neuve a mené les caribous à changer leur 
comportement migratoire (Mahoney and Schaefer, 2002). Les câbles électriques à haute tension, 
en direction nord-sud au Québec, favorisent la migration du caribou migrateur-toundrique, bien 
qu’ils se trouvent ailleurs les autres moments de l’année. Au sud de la Norvège, les caribous évitent 
les infrastructures : les lignes à haute tension, les centres de villégiatures et les routes passantes. 
Ils se retrouvent où il y a des lichens et peu d’accumulation de neige (Nellemann et autres, 2001).   
 
Souvent les caribous forestiers sont peu méfiants lors de rencontre avec des humains. Ils sont 
effarouchés à faible distance. Cela les rend plus vulnérables à l’abatage avec une carabine 
(Bergerud, 1974). Il n’y a eu que neuf cas rapportés de braconnage en 2003-2004 dans les régions 
de la Côte-Nord et celle du Nord-du-Québec. Des opérations contre cette pratique illégale sont 
menées au Saguenay-Lac-Saint-Jean et sur la Côte-Nord afin de protéger les caribous contre les 
braconniers. (Équipe de rétablissement du caribou forestier au Québec, 2008) 
 
Une autre activité qui affecte les différents troupeaux de caribous est l’exploitation minière et les 
préparatifs d’une telle exploitation (Faune Québec et Direction de l’aménagement de la faune du 
Nord-du-Québec, 2004). Il faut préparer le terrain. Dans le cas d’une exploitation d’une fosse à ciel 
ouvert, il faut creuser et entreposer le mort-terrain dans une aire avant d’atteindre le minerai voulu. 
Lorsque la mine est éloignée d’une usine de traitement du minerai, il faut construire une telle 
installation afin de rentabiliser le projet. Il faut faire des digues, des réservoirs, des haldes à résidus 
miniers, etc. Le transport du minerai, le forage et les explosions sont des dérangements significatifs 
pour l’humain et affecte les caribous; ce bouleversement est perceptible à plusieurs kilomètres 
(Faune Québec et Direction de l’aménagement de la faune du Nord-du-Québec, 2004; Roche ltée, 
2012). Les routes et les avions civils transportant les travailleurs causent d’autres stress autant aux 
caribous de la rivière George et de la rivière aux Feuilles qu’aux caribous des Monts Torngat 
(Faune Québec et Direction de l’aménagement de la faune du Nord-du-Québec, 2004).  
 
Le caribou revient année après année à la même aire de mise bas. Les mines peuvent perturber le 
caribou, car la destruction de l’habitat et l’accès des milieux aux humains permettent une plus 
grande pression de chasse sur la ressource. Les perturbations obligent le déplacement des 
caribous en quête de nourriture, d’abris et d’aires de mise bas (Faune Québec et Direction de 
l’aménagement de la faune du Nord-du-Québec, 2004). 
 
L’exploration minière est de plus en plus marquée dans le Nord-du-Québec (Faune Québec et 
Direction de l’aménagement de la faune du Nord-du-Québec, 2004). Il y a plusieurs compagnies 
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minières actives dans la région Nord-du-Québec; il y a entre autres : les titres miniers actifs de 
Glencore Canada Corporation, près de Kuujjuaq et la mine Éléonore (Mines Opinaca ltée) à la 
Baie-James, qui produira de l’or à partir de la fin de l’année 2014. Une carte des titres miniers actifs 
et en demande est présentée à l’annexe 1 (MRN, 2013b). Les sites miniers sont dans des milieux 
qui n’avaient pas encore été affectés par l’industrialisation. Les caribous de la région environnante 
seront affectés de la période de la mise bas jusqu’à la fin de l’automne pour les projets près des 
baies d’Hudson et d’Ungava (Faune Québec et Direction de l’aménagement de la faune du Nord-
du-Québec, 2004). 
 
L’exploitation minière est interdite dans les aires de mise bas des caribous au nord du 52
e
 parallèle, 
sauf dans le cas où le ministre autorise cette exploitation. En 2004, il n’y avait que la mine Raglan 
en exploitation dans la toundra arctique. À l’origine, cette mine n’était pas dans l’aire de mise bas 
du caribou de la rivière aux Feuilles. Depuis le déplacement de l’aire de mise bas de cette 
population, la mine perturbe les caribous du secteur (Faune Québec et Direction de l’aménagement 
de la faune du Nord-du-Québec, 2004). Le caribou forestier peut lui aussi changer d’habitat pour un 
milieu plus favorable; un dérangement important comme un feu peut le pousser à migrer vers une 
autre forêt âgée (CEGFPQ, 2004).  
 
Les caribous forestiers de l’Alberta ont un comportement semblable lorsqu’ils évitent les puits et les 
conduites de pétrole ainsi que les routes. Ces infrastructures empêchent la libre circulation des 
bêtes (Dyer et autres, 2002). Les caribous montagnards de la Gaspésie peuvent être effrayés par 
les randonneurs et même ne plus utiliser les sites visités par les humains. Le parc national de la 
Gaspésie a entre autres fermé l’accès au sommet pendant la saison du rut et de la mise bas 
(Équipe de rétablissement du caribou forestier au Québec, 2008). 
 
4.5 Les défis de la gestion du gros gibier en forêt boréale 
Que ce soit par l’intermédiaire du MRN ou par le MDDEFP, des études, des recherches ou des 
analyses peuvent être faites à propos des espèces ou d’habitats jugés en difficultés. Ces ministères 
peuvent accorder des subventions à ces fins (Loi sur les espèces menacées ou vulnérables). Ainsi 
des études pourraient être menées sur des espèces menacées comme l’ours polaire (Ursus 
maritimus) (Règlement sur les espèces fauniques menacées ou vulnérables et leurs habitats).  
 
La faune est gérée plus strictement qu’autrefois. Les densités des populations sont connues depuis 
longtemps déjà. Il porte à croire que la gestion est et sera durable afin de générer des impacts 
favorables au développement socio-économique; cette gestion permettra aussi le contrôle 
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faunique. Il n’en reste pas moins qu’une problématique subsiste dans plusieurs régions du 
Québec : des chasseurs de gros gibiers s’approprient de vastes territoires de chasse sur les terres 
du domaine de l’état (MRNF, 2011a). Plusieurs mettent une barrière à l’entrée d’un chemin forestier 
qui mène au bout de plusieurs centaines de mètres à un campement de chasse. L’article 233 de la 
Loi sur l’aménagement durable du territoire forestier interdit de fermer un chemin aux usages 
multiples sans y être autorisé. Une amande de 500 $ à 10 000 $ peut être attribuée à cette 
personne.  
 
Au Québec comme ailleurs, les populations animales ont varié en nombre, passant près de 
l’extinction locale à la surabondance. Les animaux vivants en forêt boréale telle que le caribou, 
l’ours et l’orignal sont décrits ci-haut alors que d’autres animaux sont dans une situation de 
précarité ou de surabondance comme l’oie des neiges en Amérique du Nord (Bêty, 2008; Mainguy 
et autres, 2002; Menu et autres, 2002; Service canadien de la faune (SCF), 2011) et le sanglier 
(Sus scrofa) en France comme aux États-Unis (European Landowner’s Organization, 2012; 




5. LA GESTION DU PETIT GIBIER EN FORÊT BORÉALE 
Ce chapitre traite de la gestion de la chasse au petit gibier en général, car il n’y a pas de plan 
spécifique pour chaque espèce au Québec. La gestion du petit gibier autre que les oiseaux 
migrateurs étant plus libérale comparée à la gestion des espèces de sauvagine (MRNF, 2011b). 
Selon le Règlement sur la chasse, le petit gibier désigne 27 espèces d’animaux terrestres et 
aviaires ainsi que la sauvagine (catégorie d’oiseaux migrateurs pouvant être chassée) (Bureau du 
vérificateur général du Canada, 2013). Le MDDEFP ne tient pas de registres des densités pour 
toutes les populations de petite faune chassées. La sauvagine compte 37 espèces suivies à long 
terme afin d’en ajuster l’abondance, l’efficacité des mesures de conservation, etc. (Environnement 
Canada, 2013a).  
 
La chasse est bien populaire en Finlande, c’est le pays européen ayant le plus d’adeptes en 
pourcentage de la population (ministère de l’Agriculture et des Forêts, 2009). Elle compte 
26 espèces d’oiseaux, 34 espèces de mammifères, dont les lièvres (Lepus timidus et Lepus 
europaeus) et d’autres animaux à fourrure chassés (ministère de l’Agriculture et des Forêts, 2011). 
L’Alaska possède une dizaine d’espèces de petit gibier chassé et six animaux à fourrure (Alaska 
Department of Fish and Game, 2013; Alaska Department of Fish and Game, 2014d). 
 
5.1 La gestion du petit gibier autre que la sauvagine  
Cette section fait mention de la petite faune terrestre capturée par la chasse sportive et le 
piégeage. Les modalités de chasse et de piégeage des espèces les plus convoitées selon les 
régions et les pays y sont abordées. Il y a mention entre autres des tétraonidés, des phasianidés et 
des lagomorphes au Québec, en France, en Finlande et en Alaska.  
 
5.1.1 La faune capturée par la chasse sportive 
Au Québec, il y a plusieurs espèces de petit gibier à juridiction exclusivement provinciale que l’on 
peut capturer par la chasse sportive. Elles sont entre autres la gélinotte huppée et ses sous-
espèces (Bonasa umbellus spp.) (Le-Dantec, 2005), la gélinotte à queue fine, le lagopède alpin 
(Lagopus mutus), le lagopède des saules (Lagopus lagopus), le tétras à queue fine (Tympanuchus 
phasianellus), le lièvre d’Amérique (Lepus americanus), la bécasse d’Amérique (Scolopax minor), la 
corneille d’Amérique (MDDEFP, 2013e). Le suivi des quatre espèces les plus récoltées au Québec 
(MRNF, 2011b) devait être effectué avec le premier Plan de gestion du petit gibier au Québec 
2011-2018 (MDDEP, 2011). Ces quatre espèces sont le lièvre d’Amérique, la gélinotte huppée, le 
tétras du Canada (Dendragapus canadensis) et la perdrix grise (Perdix perdix) (MRNF, 2011b). 
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Les populations de gélinottes huppées font l’objet d’un inventaire sporadique. Les chasseurs de 
certains territoires structurés peuvent inscrire les prises de gélinottes huppées récoltées. Souvent, 
l’espèce est confondue avec le tétra du Canada et regroupée sous le nom « perdrix ». Une initiative 
de chasseurs gaspésiens et ceux de la réserve faunique de Portneuf permet d’effectuer le suivi de 
la récolte et d’obtenir un indice d’abondance de la gélinotte huppée et du tétra du Canada. Lors des 
grands aménagements hydroélectriques dans la région Nord-du-Québec, la gélinotte huppée a été 
quantifiée à l’aide du suivi des mâles tambourineurs. Quelques études portant sur la gélinotte 
huppée ont eu lieu au sud du Québec, mais le suivi global est une lacune de la gestion. La 
population totale du Québec demeure inconnue (MRNF, 2011b).  
 
Les densités de gélinottes huppées varient en fonction d’un cycle de huit à onze ans. Elles sont 
influencées par l’abondance du lièvre d’Amérique dans quelques provinces (Rusch et autres, 
2000), mais surtout par la prédation des juvéniles (Environnement Canada, 1994). Il y a une 
multitude de prédateurs à la gélinotte huppée; ils sont entre autres, l’autour des palombes (Accipiter 
gentilis) et le grand-duc d’Amérique (Bubo virginianus) (Environnement Canada, 1994; Small et 
autres, 1991). Les œufs peuvent être mangés par le vison d’Amérique (Mustela vison), la martre 
d’Amérique (Martes americana), le raton laveur (Proccyon lotor), etc. (Centre d’expertise en 
analyse environnementale du Québec, 2005). La croissance des populations de petite faune est 
très rapide; elle est bien résiliente à la prédation (Krebs et autres, 2001). Au Wisconsin, les causes 
de mortalité sont la prédation par les oiseaux (40 %), par la chasse (28 %), par les mammifères 
(18 %), par la prédation de nature inconnue (9 %); il faut ajouter un 1 % de maladies et 4 % 
d’accidents avec des véhicules et des bâtiments (Small et autres, 1991). La chasse au Québec 
représente un facteur peu influent des populations de gélinottes huppées, car les individus chassés 
sont habituellement des jeunes. Les juvéniles n’ont pas de territoire et ils doivent se déplacer, ce 
qui les rends plus vulnérables à la chasse sportive (Environnement Canada, 1994). Au Wisconsin, 
c’est l’inverse, les adultes sont davantage victime de la chasse (34 %) que les juvéniles (25 %) en 
territoire agroforestier et peu en domaine public (10,4 %); le centre des ilots forestiers est à moins 
d’un kilomètre d’un champ (Small et autres, 1991), rendant les adultes accessibles.  
 
La chasse au petit gibier autre que la sauvagine, en forêt boréale au Québec et en Alaska, est 
libérale (Alaska Department of Fish and Game, 2014d; MRNF, 2011b; MDDEFP, 2013e). Au 
Québec, elle permet la récolte de cinq gélinottes huppées par jour pour un total de quinze en 
possession. La saison de chasse est étendue du 3
e
 samedi de septembre au 15 janvier de l’année 
suivante (117 jours) (MDDEFP, 2013e); pour un effort de chasse de 2 916 600 jours-chasse. Ces 
journées de chasse sont partagées entre 182 500 chasseurs ayant dépensé 78,5 M$ (MDDEFP, 
2005). La saison de chasse des lagopèdes est encore plus étendue. La capture de la petite faune 
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est permise avec plusieurs types d’armes, passant des mains à l’arme à feu (MDDEFP, 2013e). La 
carabine est l’équipement de capture le plus utilisée par les chasseurs québécois, toutes espèces 
confondues (SOM, 2012). La pression de chasse est l’effort de chasse divisé par la superficie 
(Saint-Laurent et autres, 2008). Elle est faible au Québec, mais elle peut être importante à moins 
de 100 km autour des grandes villes (MRNF, 2011b). 
 
Le lièvre d’Amérique a été une des espèces visées par le projet interministériel de développement 
de la gestion intégrée des ressources. Ce projet visait à faire un modèle d’indice de qualité d’habitat 
pour le lièvre d’Amérique au Québec. Le projet avait entre autres des objectifs de développement 
ou d’amélioration des modèles de gestion, d’évolution et de comportement de la faune, des forêts, 
de l’eau et des paysages par des essais sur le terrain québécois. L’utilisation du modèle par les 
indices de qualité d'habitat a permis de juger les habitats propres au maintien des populations du 
lièvre en Amérique du Nord (ministère de l’Environnement et de la Faune, 1994). Il n’en reste pas 
moins que peu de recherches ont porté sur le lièvre d’Amérique (MRNF, 2011b).   
 
Le lièvre d’Amérique est chassé et piégé. Il n’y a aucune limite de prises sauf dans deux régions au 
Québec. Il n’y a aucune restriction quant au sexe ou à l’âge des individus capturés (MDDEFP, 
2009d; MDDEFP, 2013d). La saison de chasse au lièvre est très étendue, allant de l’ouverture de la 
chasse au petit gibier jusqu’au 31 mars ou le 30 avril selon la région (MDDEFP, 2013e). La chasse 
au lièvre d’Amérique est aussi libérale en Alaska, avec une restriction dans la zone urbaine. Il n’y a 
pas de limite de possession, mais une limite de cinq lièvres d’Amérique par jour (Alaska 
Department of Fish and Game, 2012). La saison de chasse est étendue de la fin de l’été à l’hiver 
(Alaska Department of Fish and Game, 2014d).  
 
En France, les phasianidés, la perdrix grise et d’autres espèces sont aussi chassées. La Fédération 
Départementale des Chasseurs du Doubs (s. d.a) appelle ces petits animaux d’écotone, des petits 
animaux de plaine. Les populations de grands tétras (Tetrao urogallus major) ne se portant pas 
bien, sa chasse a été interdite depuis 1974, par la Loi n°76-629 sur la protection de la nature. Un 
arrêté préfectoral peut aussi empêcher la chasse; c’est le cas de la gélinotte des bois (Tetrastes 
bonasia) dans le département du Doubs (Fédération Départementale des Chasseurs du Doubs, 
s. d.a). Les espèces chassées ont pu être décimées par rapport à d’autres pays de l’Union 
européenne, car la France contient le plus de chasseurs/km
2
. Le gibier appartient à tous (droit 
romain). Il y a plus de deux sociétés de chasse par commune en France; favorisant un partage plus 
équitable des ressources fauniques. Les propriétaires ont cédé le droit de chasse à ces 
80 000 sociétés. C’est un autre facteur contribuant à la diminution des densités de petits gibiers 
(Le Goffe et Vollet, 2008).   
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Parmi les espèces aviaires chassées en Finlande, l’abondance des populations a diminué ces 
dernières années (ministère de l’Agriculture et des Forêts, 2011). Le ministère de l’Agriculture et 
des Forêts tente d’assurer une chasse à long terme. Le gibier ne peut être chassé que durant la 
saison de chasse. Les principales proies sont les lagopèdes, les lièvres et les orignaux. Tout 
comme les Québécois, la chasse sert à l’alimentation de la population (Faune Québec, 2006; 
ministère de l’Agriculture et des Forêts, 2009). La valeur annuelle de la viande obtenue par la 
chasse représente 70 M d’euros en Finlande (ministère de l’Agriculture et des Forêts, 2011). Selon 
le Hunting Act, le gros gibier est suivi en Finlande grâce aux permis de chasse, alors que la petite 
faune est gérée libéralement.  
 
Au Québec, les revenus des différents permis d’exploitation de la faune sont la base du 
financement de la gestion faunique des espèces exploitées ou non. Seulement avec les permis de 
chasse, 1,2 M$ est investi dans l’amélioration des habitats des ressources fauniques par 
l’entremise de la FFQ qui subventionne les différents organismes à vocation faunique. Ces 
organismes multiplient par quatre les fonds pour un total annuel de 4,8 M$ (MDDEFP, 2005). 
Comparativement au Québec, les chasseurs finlandais payent des taxes en plus des permis de 
chasse afin que l’État s’occupe de la gestion et de la régulation des espèces chassées (ministère 
de l’Agriculture et des Forêts, 2001; ministère de l’Agriculture et des Forêts, 2009). La figure 5.1 
montre les niveaux de gouvernance de la faune en Finlande. La régulation des populations passe 
par des mesures comme le retrait des petits prédateurs allogènes et l’amélioration de l’habitat des 
espèces visées. Ainsi le vison et le chien viverrin (Nyctereutes procyonoides) sont contrôlés. Les 
grands prédateurs sont régulés par la chasse, selon des plans de gestion qui prennent en 
considération les aspects économiques et sociaux ainsi que les besoins de l’ours, du loup, du lynx 
et du carcajou (Gulo gulo) (ministère de l’Agriculture et des Forêts, 2009). 
 
 
Figure 5.1 La gestion de la pêche et de la chasse en Finlande (tiré de : 




La régulation des prédateurs est aussi effectuée en France. La Fédération Départementale des 
Chasseurs du Doubs, offre des contrats d’une durée de trois ans afin de promouvoir la gestion et la 
chasse durable de la petite faune de plaine. Des subventions allouées en termes de points 
permettent aux gens ayant des champs, qui ne servent plus, de cultiver de la nourriture pour ces 
petites bêtes chassées. Les subventions paient les semences et le travail du sol. Les souscripteurs 
s’engagent à éliminer par prélèvement, une partie des espèces indésirables telles que les renards 
(Vulpus spp.), les pies (Pica spp.), les corbeaux freux (Corvus frugilegus) et les corneilles noires 
(Corvus corone). Des points sont alloués pour le retard de la récolte des végétaux dans les 
champs. Un résumé des conditions à respecter dans le contrat de gestion durable est présenté à 
l’annexe 2. (Fédération Départementale des Chasseurs du Doubs, s. d.b) Cette façon de faire 
permet aux citoyens d’être concernés par la gestion locale de la faune de plaine.   
 
Au Québec, la Table nationale de la faune (TNF) fait le lien entre les organismes comme les 
fédérations fauniques et le ministre, aux sujets comprenant la conservation, la promotion, la relève 
des chasseurs, piégeurs et pêcheurs. La Fédération québécoise des chasseurs et pêcheurs 
(FQCP), la Fédération des pourvoiries du Québec, la Fédération des gestionnaires de zecs du 
Québec, la FTGQ (Fédération des pourvoiries du Québec, 2013) et les quinze Tables régionales de 
la faune sont autant d’organismes voués à la conservation et la mise en valeur de la faune (FQCP, 
2012a). Ces dernières sont orchestrées comme la TNF; ce sont les représentants régionaux des 
mêmes organismes qui participent aux réunions ainsi qu’au processus de discussion-consultation 
(FQCP, 2012b).  
 
La FFQ a pour mandat de faire la promotion, la conservation et la mise en valeur des espèces 
fauniques et de leur habitat. Elle finance des projets à vocation faunique grâce aux fonds de divers 
organismes publics et privés, de particuliers ainsi que des gens exploitants la faune (FFQ, s. d.). La 
Fédération québécoise des gestionnaires de zecs s’occupe des 63 territoires où l’on pratique des 
activités de chasse, de pêche et de plein air. Ces zecs sont sur les terres publiques et elles sont 
administrées par des organismes à vocation non lucrative. Les organismes sont chargés de 
l’exploitation, de la conservation de la faune, de l’aménagement faunique et du territoire afin de 
rendre accessible celui-ci (Réseau ZEC, s. d.). La Société des établissements de plein air du 
Québec (Sépaq) a le mandat de gérer et de développer certains territoires publics ainsi que les 
équipements touristiques sur ces terrains. Sa mission est d’assurer à long terme l’accessibilité, la 
mise en valeur et la protection des équipements publics au profit de tous (Sépaq, 2014c). Les 
réserves fauniques sont créées par le MDDEFP et gérées par la Sépaq (Sépaq, 2014d). Les parcs 
nationaux sont des espaces représentatifs de la forêt naturelle; ils sont voués à la conservation des 
patrimoines naturel et culturel. Les activités d’exploitation hydroélectrique, forestière et minière sont 
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interdites dans un parc national. La Sépaq gère ces parcs au sud du 50
e
 parallèle, elle doit les 
rendent accessibles au public aux fins d’éducations et de récréations peu dommageables (Sépaq, 
2014b). La Sépaq gère aussi les centres touristiques qui ont pour mission la préservation et la mise 
en valeur du patrimoine et des équipements touristiques gouvernementaux (Sépaq, 2014a).  
 
La relève des chasseurs expérimentés risquant de faire défaut (MRNF, 2011a), la FQCP ainsi que 
le MDDEFP ont incité les Québécois à la chasse. En 2013, c’était la 5
e
 campagne de publicité 
encourageant les gens à pratiquer cette activité. Que ce soit par l’alimentation dite « biologique », 
l’entretien du cercle social ou par l’évasion du quotidien que procure la chasse, tout slogan est bon 
pour stimuler cette exploitation cynégétique payante (MDDEFP, 2013f). 
 
5.1.2 La faune piégée 
Le piégeage au Québec est lui aussi moins populaire qu’avant (MDDEFP, 2014a); surtout au 
niveau des jeunes. Afin de maintenir l’héritage et le côté lucratif de cette activité, la Fédération des 
Trappeurs Gestionnaires du Québec ainsi que ses 14 associations ont rédigé un Plan de Relève. 
Le plan est rendu possible grâce au financement de la FFQ, de la Table nationale de la Faune et 
du Fonds Pierre Radisson. Le plan incite au piégeage par un remboursement de 100 $ au cout du 
cours pour devenir piégeur; il faut réussir l’examen et participer à deux activités reliées au piégeage 
(FTGQ, 2014). 
 
Le lièvre d’Amérique a des cycles d’abondance d’une dizaine d’années. La relation prédateur-proie 
du lynx du Canada (Lynx canadensis) et du lièvre est bien connue (MLCP, 1986; Smith and Smith, 
2001). La règlementation libérale concernant le piégeage du lièvre d’Amérique est la même depuis 
des années (MDDEFP, 2009d).  
 
La martre d’Amérique a été bien piégée, voire surexploitée. L’espèce s’est éteinte sur l’Île-du-
Prince-Édouard. Elle a été réintroduite dans plusieurs États américains à l’est comme à l’ouest du 
pays. La réintroduction a aussi été effectuée en Nouvelle-Écosse. L’espèce est protégée à Terre-
Neuve depuis 1934; il est interdit de la capturer. (FTGQ et FFQ, 2003) 
 
La martre d’Amérique est vulnérable au piégeage ainsi qu’à la modification de son habitat 
(Environnement Canada, 1987; FTGQ, 2011; FTGQ et FFQ, 2003). Une hausse du prix des peaux 
de martre est une explication du record de capture enregistré en 1987-1988. D’autres facteurs ont 
pu aider à cette récolte : les piégeurs ont fourni un plus grand effort de capture et le territoire est 
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plus facilement accessible qu’autrefois. Ces facteurs font en sorte que les populations de martres 
déclinent (FTGQ et FFQ, 2003).  
 
La martre d’Amérique est un mammifère très sélectif en matière d’habitat (Bélanger et autres, 2012; 
Environnement Canada, 1987; FTGQ, 2011; FTGQ et FFQ, 2003). Elle vit dans de grandes 
superficies forestières de 100 hectares et plus. La superficie du domaine vital doit comprendre 
40 % à 50 % de forêt âgée d’une trentaine d’années et plus. Elle peut tolérer de 30 % à 35 % de 
coupes forestières dans son domaine vital. Un indice de santé d’une forêt boréale peut être la 
présence de cet animal à fourrure (Bélanger et autres, 2012; FTGQ et FFQ, 2003). 
 
FTGQ et FFQ (2003) indiquent qu’il faut faire une exploitation maximale de 25 % de l’effectif afin de 
pouvoir piéger cette espèce à long terme. L’exploitation pendant les deux premières semaines de 
novembre permet de viser la capture des mâles et des juvéniles, tout en ayant une bonne valeur de 
revente de la fourrure qui atteint son maximum en décembre – janvier. Il est important de ne pas 
piéger excessivement les femelles qui assurent le recrutement. Un piégeur pourrait, lors des mois 
de février et mars, concentrer ses efforts de collecte sur d’autres espèces à fourrures.  
 
Le rapport des sexes parmi les individus récoltés permet d’indiquer l’état de la population. Les 
mâles se déplacent plus que les femelles. Ils devraient faire partie d’au moins 60 % de la récolte. Si 
cette dernière tend vers un rapport mâle/femelle de 1/1 ou bien s’il y a plus de femelles dans la 
récolte, la population est peut-être en mauvaise posture. La capture de la martre devra cesser afin 
que la population se rétablisse d’elle-même (FTGQ et FFQ, 2003). Le fait que ce soit le piégeur qui 
effectue le suivi au fur et à mesure qu’il relève ses pièges permet une gestion précise de la récolte 
annuelle et interannuelle. Il peut décider quand il doit cesser de piéger les espèces sur son 
territoire.  
 
5.2 La gestion de la sauvagine  
Les oiseaux migrateurs sont bien convoités en Finlande (ministère de l’Agriculture et des Forêts, 
2009) comme au Canada, que ce soit pour l’observation ou la chasse (Initiative de conservation 
des oiseaux de l’Amérique du Nord (ICOAN), s. d.). Ces espèces d’oiseaux vivent dans les 
120 M d’hectares de milieux humides au Canada. Ces biotopes sont d’une importance capitale, car 
ils rendent maints services écologiques, dont l’accumulation de carbone, la filtration et la rétention 
d’eau lors des pluies abondantes (Conseil nord-américain de conservation des terres humides 




Au Canada, les années 1980 ont été marquées par la diminution d’abondances des oiseaux 
aquatiques, car les activités anthropiques ont endommagé les habitats de ces oiseaux 
(Environnement Canada, 2013b). La perte des milieux humides date de longtemps; depuis la 
colonisation, il y a eu 20 M d’hectares de ces milieux convertis en terres agricoles au Canada 
(CNACTH — Canada, 2010). Lors des pertes d’habitat, les milieux humides sont les premières 
niches affectées (Faune Québec, 2004). À la suite du déclin des populations d’oiseaux migrateurs, 
des accords de protection de leurs habitats ont été faits au Canada (Environnement Canada, 
2013b). Grâce au Plan nord-américain de gestion de la sauvagine (PNAGS), il y avait 
8 M d’hectares d’habitat protégé pour la conservation de la sauvagine au Canada en 2012. La 
superficie totale des aires protégées canadiennes s’est accumulée depuis 1990 (Environnement 
Canada, 2013b). La majorité de la superficie totale d’aires protégées est située en Arctique et en 
forêt boréale alors que les aires protégées sont plus nombreuses en forêt boréale et au sud de 
celle-ci. Les aires protégées terrestres, d’eaux douces et marines sont présentées à l’annexe 3 
(Environnement Canada, 2013a). 
 
Les responsabilités liées à la conservation des oiseaux migrateurs sont soit partagées entre les 
organisations ou bien propres à chaque organisme. Le CNACTH — Canada est le seul à s’occuper 
de la répartition des fonds de la North American Wetlands Conservation Act au Canada, de 
recommander des projets canadiens au CNACTH - États-Unis, de superviser le PNAGS au 
Canada, etc. L’ICOAN se consacre exclusivement aux terres humides du Canada. Le CNACTH – 
Canada est composé de 18 membres et il est présidé par le directeur général du SCF. Les autres 
membres sont le coprésident du PNAGS, des représentants des plans conjoints des habitats et des 
espèces, Canards Illimités Canada, Conservation de la nature Canada, Habitat faunique Canada, 
Étude d’oiseaux Canada, Nature Canada ainsi que les représentants du Québec, du Nouveau-
Brunswick, de la Saskatchewan et du Manitoba. (CNACTH – Canada, 2010) 
 
Plusieurs espèces sont gérées entre les gouvernements, car ces espèces peuvent traverser 
plusieurs pays. La grande oie des neiges va passer l’hiver sur la côte est des États-Unis alors qu’au 
printemps venu, elle migre au Nunavut (Bêty, 2008; SCF, 2011). D’autres espèces vivent une partie 
de l’année au Mexique. Le bagage ou la pose de collets d’identification portant un numéro de 
téléphone permettent d’assurer les suivis des espèces exploitées. Les chasseurs appellent et 
donnent de l’information sur les bêtes récoltées. Par exemple, le sexe, l’âge et l’endroit de capture 
peuvent être obtenus à moindre cout par cette manière de procéder (Bêty, 2008; Environnement 




À l’origine, les traités portant sur les oiseaux migrateurs et le Plan nord-américain de gestion de la 
sauvagine étaient axés sur les espèces chassées; d’aujourd’hui, ils soutiennent la conservation des 
oiseaux et de leurs habitats en général. Pour y arriver, il faut une base scientifique cohérente avec 
une gestion adéquate des programmes de redressement des populations. Le Plan stratégique 
2010-2020 a été élaboré pour améliorer les connaissances de la population canadienne par rapport 
aux terres humides, dans le but de protéger ces milieux. La Commission de coopération 
environnementale de l’Amérique du Nord a géré un projet axé sur 67 régions de conservation des 
oiseaux ayant des éléments physiques et biologiques communs. Ces régions ne représentent pas 
les limites administratives, donc il faut coordonner plusieurs gouvernements. (ICOAN, s. d.) 
 
Bien que le Canada, les États-Unis, le Mexique et les organisations vouées à la conservation des 
espèces travaillent de pairs, la perte d’habitat ainsi que leur détérioration se poursuivent, tout 
comme la diminution d’abondance de certaines espèces. Des facteurs aggravants tels que le 
commerce illégal d’oiseaux, l’étalement urbain et les espèces envahissantes ne font qu’empirer les 
conditions des espèces souhaitées. (Environnement Canada, 2013b; ICOAN, s. d.) 
 
Au Canada, il est permis de chasser une variété d’oiseaux migrateurs ayant de faibles à de très 
fortes abondances comme la bécasse d’Amérique au Manitoba. Ces populations de bécasse sont 
grandissantes depuis 1992 selon le nombre de mâles chanteurs dénombré par route. Le SCF 
propose d’ajouter une saison de chasse afin de contrôler les populations comme au Québec, au 
Nouveau-Brunswick, en Ontario et à l’Île-du-Prince-Édouard. Cette saison de chasse permettrait 
aux chasseurs une autre occasion de chasser et de récolter du gibier. (SCF, 2011) 
 
Le SCF a proposé en 2011 de modifier la règlementation qui permet de tuer par mégarde un garrot 
d'Islande (Bucephala islandica) par jour et d’en posséder deux à la maison. Le SCF a fait cela, car 
l’espèce ressemble beaucoup à un autre canard chassé. La règlementation est maintenant 
changée pour la possession d’un canard. Ce changement est appliqué pour la population de l’est 
du Canada, soit au Québec, en Ontario, dans les provinces des Maritimes, à Terre-Neuve et au 
Labrador (Environnement Canada, 2013c). C’est une espèce menacée en vertu du Règlement sur 
les espèces menacées ou vulnérables et une espèce préoccupante selon la Loi sur les espèces en 
péril du Canada (SCF, 2011). La chasse est un facteur marginal de la décroissance de la 
population par rapport aux pratiques forestières en région boréale, laissant peu d’arbres de fort 
diamètre à une moyenne de 235 m d’un plan d’eau afin d’assurer la nidification de l’oiseau (Robert 
et autres, 2010). L’étude de Vaillancourt et autres (2009) révèle que seulement 0,2 % des arbres 
échantillonnés avaient les caractéristiques propices à la nidification du garrot d’Islande dans une 
zone reconnue pour l’abondance de sa nidification.   
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6 SYNTHÈSE ET RECOMMANDATIONS 
Cette section résume le travail afin de bien comprendre les recommandations qui y sont proposées. 
Les recommandations sont regroupées en chapitre pour faciliter leur repérage dans le texte.  
 
6.1 Chapitre 1 
Il y a trois types de règlementation qui protègent les espèces fauniques et la flore, en maintenant 
les habitats fauniques par la législation. Ces lois, règlements ou autres normes protègent de façon 
spécifique, accessoire ou d’une autre manière la faune et ses habitats. (Faune Québec, 2004) 
 
Quelques lois spécifiquement conçues pour la protection de la faune et des habitats sont la Loi sur 
la conservation et la mise en valeur de la faune, la Loi sur les espèces menacées ou vulnérables, la 
Loi de 1994 sur la convention concernant les oiseaux migrateurs, etc. La Loi sur l’aménagement 
durable du territoire forestier est quant à elle une loi accessoire permettant la protection de la faune 
et de ses habitats. (Faune Québec, 2004) 
 
Le secteur faune se concentre sur les habitats fauniques en omettant parfois de considérer les 
composantes de l’écosystème dans leur ensemble afin de gérer convenablement l’entièreté de la 
faune. L’ensemble des composantes est essentiel à la survie de cette faune. La gestion des 
habitats fauniques est moins lourde que l’ensemble des caractéristiques d’un écosystème, ce qui 
diminue les couts de recherches (Faune Québec, 2004). La sauvagine est un cas spécial, car les 
oiseaux se déplacent grandement et traversent plusieurs pays. La gestion est alors partagée et des 
accords sont faits entre les gouvernements du Mexique, des États-Unis et du Canada 
(Environnement Canada, 2013b). Il est bien de faire une gestion décentralisée dans chaque pays, 
mais chapeautée par un organisme pour coordonner la protection de la faune et de ses habitats 
(Secrétariat de la CDB, 2004).  
 
Les lois peuvent être incomplètes; elles peuvent se compléter ou entrer en compétition pour un 
même thème. Une gestion intégrée doit tendre vers une complémentarité des lois indépendamment 
des considérations politiques et administratives. La refonte des lois traitant d’un sujet commun est 
un processus long et complexe qui doit être recherché dans une perspective de complémentarité 
de gestion pour l’ensemble des composantes des écosystèmes. 
 
Une façon simple de démêler les citoyens est de réunir la législation à propos d’un thème sur un 
site web en appliquant le principe du guichet unique pour toutes interventions dans un milieu 
donné. Les organismes et ministères responsables d’un aspect environnemental peuvent publier, 
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sur leur site web, des documents informatifs et des guides sur les demandes d’autorisations. Cela 
permettrait de rassembler les lois ou les règlements traitants du même sujet en un seul site 
d’information. 
 
6.2 Chapitre 2  
Le deuxième chapitre traite de l’utilisation passée et présente des forêts. Les écosystèmes se sont 
adaptés aux perturbations naturelles. Les premières nations ont exploité les ressources à un 
rythme généralement soutenable. Elles avaient des notions avancées des propriétés de la nature 
(BFEC, 2010). Plus tard, les colons européens sont arrivés et ils ont exploité rapidement la faune et 
la flore. Les compagnies forestières du 20
e
 siècle ont exploité les forêts sans avoir une vision à long 
terme qui intègre les différents utilisateurs des forêts (MRNF et CERFO, 2010). Elles ont retiré le 
bois plus rapidement que la capacité des forêts à devenir mature; le but premier était la récolte du 
bois. À la suite de l’adoption du Règlement sur les normes d’intervention dans les forêts du 
domaine de l’État en 1988, les aménagements forestiers ont commencé à inclure les autres usages 
des forêts (BFEC, 2010). 
 
La forêt préindustrielle a été reconstituée par modélisation grâce à des arbres trouvés dans les 
plans d’eau du Bas-Saint-Laurent. Les coupes forestières bien étendues d’autrefois et les 
plantations ont fait en sorte que la forêt préindustrielle, ayant une structure irrégulière et 
inéquienne, est passée tranquillement vers une structure régulière et équienne. L’âge des 
peuplements forestiers a diminué avec l’intensification de la sylviculture (Boucher et autres, 2009; 
MacLean et autres, 2010). Les propriétaires de boisés privés désirant un fond de retraite en bois 
debout plantent la plupart du temps des conifères, même au sud du Québec, afin de pouvoir couper 
des arbres de bon diamètre.  
 
La reconstitution de la forêt préindustrielle doit être recherchée pour tous les écosystèmes 
forestiers et les pratiques sylvicoles doivent être diversifiées pour imiter les perturbations naturelles. 
L’objectif est de restaurer la forêt préindustrielle et les propriétés des écosystèmes préindustriels 
(Boucher et autres, 2009). Cela devrait être appliqué dans les plantations de peuplements 
forestiers à vocation de reboisement productif, dans le cas de catastrophes naturelles décimant une 
forêt (Puettmann et autres, 2010) et sur les terres privées. De plus, il faut laisser des parcelles de 
vieilles forêts assez grandes pour héberger une espèce telle que la martre d’Amérique.  
 
En 1992, le Canada a été le premier pays à signer la CDB; le Québec s’est déclaré lié par décret à 
celle-ci (MDDEP, 2011). La convention stipule qu’il faut partager équitablement la biodiversité et les 
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fruits des ressources génétiques. Elle indique que les habitats fauniques devraient être priorisés sur 
les autres objectifs d’aménagement du territoire (Nations unies, 1992; Secrétariat de la CDB, 2004).  
 
Le MRN doit travailler de concert avec le MDDEFP afin de gérer les différentes activités pratiquées 
en forêt. La forêt est maintenant gérée comme un tout afin de tenir compte des ressources 
naturelles et des activités pratiquées dans celle-ci, grâce aux enjeux environnementaux, sociaux et 
économiques. Cela permet de réduire le potentiel de conflits entre les utilisateurs et de maximiser 
les retombées socio-économiques (MRNF et CERFO, 2010), en plus d’augmenter l’acceptabilité 
sociale d’un projet (CEGFPQ, 2004). 
 
Les aires protégées au Québec permettent la conservation d’attributs essentiels du patrimoine. Le 
nord du Québec contient plus de surfaces protégées qu’au sud; le nombre d’aires protégées est 
bien plus élevé au sud. Les enjeux de conservations sont davantage au sud de la limite nordique 
des forêts attribuées (BFEC, 2010). Il faudrait créer, agrandir ou lier des aires protégées au Québec 
méridional, là où c’est facilement possible (forêt publique) comme par des ententes avec les 
propriétaires de terrains privés. Le gouvernement du Québec pourrait financer un programme de 
création d’aires protégées chez les propriétaires de lots privés pour encourager la création de ce 
type d’aires protégées. Les habitats qui sont bien productifs en bois et ne comprenant pas d’attribut 
essentiel peuvent servir à faire des zones d’exploitation intensive du bois.   
 
6.3 Chapitre 3 
Cette section présente les recommandations relatives aux modes de gestion intégrée des 
écosystèmes. Elle présente aussi l’état des terres publiques et la performance de l’aménagement 
durable au Québec.    
 
L’approche par écosystème est un concept de gestion locale à long terme, mais difficile à mettre en 
œuvre. Afin de faciliter la prise de décisions, douze principes composent l’approche par 
écosystèmes; ils sont présentés en détail au chapitre 3. L’approche est un concept général, basé 
sur la description de principes larges, qui pourrait être modifié afin de contenir des objectifs et des 
buts plus précis qui à leurs tours permettraient l’atteinte de résultats mesurables. Les termes sont 
trop génériques et s’appliquent aussi dans des pays en voie de développement. Le gouvernement 
du Québec doit se doter des principes de l’approche, mais il doit les appliquer en fonction des 
réalités de chaque région; il peut même créer ses propres objectifs, cibles et actions socialement et 




Les principes de l’approche écosystémique permettent de conserver et de partager équitablement 
toutes les ressources naturelles et génétiques. La dynamique évolutive des écosystèmes est 
complexe, les rendant difficiles à gérer. C’est pourquoi qu’il faut inclure une gestion régionalisée et 
adaptative des milieux (Secrétariat de la CDB, 2004). Le secteur faune doit coordonner les 
différentes directions régionales qui elles s’occupent précisément des espèces et des habitats 
présents sur leur territoire.  
 
Pour envisager les perturbations possibles, une connaissance approfondie du milieu naturel est 
requise. Des prévisions basées sur des approches rigoureuses permettent d’ajuster le volume de 
bois récolté. Le savoir de tous doit être inclus dans la planification de l’aménagement des 
écosystèmes. La participation des premières nations améliore l’acceptabilité sociale des projets 
d’aménagement forestier. (Secrétariat de la CDB, 2004) 
 
L’aménagement durable des forêts est un autre concept général voué au développement durable 
des habitats forestiers (Sirois, 2010). Il peut servir à appliquer l’approche par écosystème, car il est 
plus facile à mettre en œuvre avec des actions concrètes menant à des résultats. Afin de réaliser 
un tel aménagement durable des forêts, il faut avoir le soutien financier et politique du 
gouvernement, des institutions, des communautés autochtones et locales (Secrétariat de la CDB, 
2004). Pour se faire, on doit rechercher une véritable volonté politique à toutes les échelles 
administratives, nationales, régionales et locales. 
 
La gestion durable des forêts est critiquée, car elle confie des mandats juridiques essentiellement 
dédiés aux organisations du secteur forestier, délaissant la concertation de toutes les 
organisations. La gestion durable des forêts devrait intégrer au moins les secteurs de 
l'agroforesterie et de la gestion des eaux (Secrétariat de la CDB, 2004), qui sont bien présents près 
des villes.  
 
L’aménagement écosystémique peut être vu comme la version appliquée de la gestion durable des 
forêts. Il intègre plusieurs enjeux afin de faire l’unanimité pour sa mise en œuvre locale. Plusieurs 
avantages découlent de l’utilisation de l’aménagement écosystémique : la conservation des 
écosystèmes et de la biodiversité; l’aménagement de la forêt semblable à la forêt préindustrielle;  
combler les besoins socio-économiques présents et futurs dans le respect des valeurs sociales 
(MRNF et CERFO, 2010). En contrepartie, l’aménagement écosystémique coute cher aux 
contribuables québécois (Sirois, 2010). En plus, ces répercussions sur les écosystèmes sont 
incertaines. Le MRNF et CERFO (2010) ne connaissent pas précisément les conséquences des 
anciens aménagements. La diminution des possibilités forestières pourrait diminuer la rentabilité 
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potentielle des compagnies forestières et de sciages si elles conservent les mêmes opérations 
(Greenpeace, 2011; Sirois, 2010). Tous les intervenants doivent faire des gestes afin de mener à 
bien cette gestion qui semble être la meilleure selon les connaissances actuelles.  
 
Les valeurs des Québécois ont changé avec les années (MRNF et CERFO, 2010); les gens 
réclament une gestion améliorée des ressources naturelles. Des actions entreprises comme le 
mandatement de la Commission Coulombe pour entre autres vérifier l’état de la gestion des forêts 
publiques au Québec ont permis la création du poste du forestier en chef. Le BFEC doit vérifier 
l’état de la forêt publique en plus de la performance de l’aménagement forestier durable au 
Québec. Le premier bilan de 2010 a montré une amélioration de la gestion du territoire public, mais 
il reste beaucoup de travail à faire pour en arriver à la forêt préindustrielle. Afin de minimiser les 
impacts sur les compagnies forestières, elles devront moduler leurs activités avec une possibilité 
forestière diminuée. Elles peuvent créer d’autres types de richesses en développant de nouveaux 
matériaux avec des sous-produits. Le bois-plastique est un exemple.  
 
6.4 Chapitre 4 
Le chapitre porte sur la gestion de la grande faune en forêt boréale. Une brève synthèse de la 
gestion faunique est présentée avant de distinguer la gestion de trois espèces de gros gibier 
chassé au Québec, en Finlande et aux États-Unis. Ces taxons sont l’ours noir, l’orignal et le 
caribou.  
 
Le gros gibier était exploité par les autochtones avant l’arrivée des colons au Québec comme en 
Finlande. La règlementation libérale entourant les espèces récoltées a été modifiée pour devenir 
plus stricte avec les années (Alaska Department of Fish and Game, 2014a; Faune Québec, 2006; 
ministère de l’Agriculture et des Forêts, 2001). La saison de chasse est maintenant ajustée selon 
l’espèce chassée et les objectifs de sa gestion (Faune Québec, 2006; ministère de l’Agriculture et 
des Forêts, 2001). Au Québec, les plans de gestion des espèces chassées (l’ours noir, l’orignal et 
le caribou forestier) n’intègrent pas l’habitat de ces animaux (Faune Québec, 2006; Faune Québec 
et Direction de l’aménagement de la faune du Nord-du-Québec, 2004; MRNF, 2011a). Par contre, 
le caribou migrateur-toundrique bénéficie d’une certaine protection puisqu’il est interdit d’exploiter 
d’une mine, sans autorisation, dans les aires de mise bas utilisées par l’animal (Faune Québec et 
Direction de l’aménagement de la faune du Nord-du-Québec, 2004). La gestion intégrée des 
écosystèmes serait encore plus complète en intégrant des plans de gestion faunique qui 
mentionnent au moins les impacts importants : de l’espèce sur l’habitat et les impacts anthropiques 
sur l’espèce.  
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L’ours noir a été bien exploité dans son aire de répartition en Amérique du Nord, entre 1980 et 
1995. Le marché de la vésicule biliaire et d'autres parties anatomiques d’ours ainsi que 
l’instauration de la chasse printanière ont encouragé des récoltes annuelles grandissantes (Faune 
Québec, 2006; The wildlife society, 2006). La chasse à l’ours est moins prisée que celle d’autres 
espèces de gros gibier. Il est chassé en même temps que le cerf de Virginie ou l’orignal dans 
quelques zones alors que sa chasse est interdite ailleurs en automne. Le Plan de gestion de l’ours 
noir 2006-2013 intègre une nouvelle notion de tolérance de l’ours : la capacité de support sociale. 
La diminution de la tolérance des gens quant à l’ours et l’augmentation du nombre d’ours importuns 
ne sont pas des indicateurs constants dans le temps. Il faut interpréter ces indicateurs et les 
statistiques de chasse afin de conserver une quantité viable d’ours dans un secteur. Ce qui permet 
au secteur faune d’ajuster les densités d’ours à un niveau acceptable, par la chasse et le piégeage 
en fonction des deux saisons de capture au Québec. Un programme de valorisation de l’ours 
pourrait augmenter l’image de l’animal et diminuer les cas d’ours importuns. Les résultats de 
chasse permettent le suivi des populations. L’approche serait plus précise en effectuant des 
inventaires dénombrant précisément les populations en plus de prendre en considération les 
statistiques de chasse.     
 
Le Plan de gestion de l’orignal au Québec 2012-2019 sera révisé vers 2015 afin de vérifier l’atteinte 
des objectifs. La chasse à l’orignal en Amérique du Nord est la meilleure façon de contrôler les 
populations. Les quatre objectifs du Plan de gestion de l’orignal au Québec 2012-2019 permettent 
d’obtenir des densités optimales de gibier selon les zones; de maintenir l’intérêt des chasseurs et 
les revenus que la chasse procure; de favoriser le partage équitable des territoires de chasse 
(MRNF, 2011a). Afin de pallier la problématique de l’appropriation de vastes territoires de chasse, 
les sanctions de la Loi sur l’aménagement durable du territoire forestier pourraient être appliquées 
plus sévèrement. Des agents peuvent être engagés à cet effet, pour la période de chasse. Plus de 
chasseurs pourraient pratiquer cette activité en forêt publique. Les habitats très productifs à 
l’intérieur d’une zec, pourvoirie ou réserve faunique pourraient recevoir plus de chasseurs pour 
contrôler les densités. La grande majorité des chasseurs d’orignaux chassent en forêt publique. Les 
forfaits de chasse et leur cout peuvent être modifiés dans les zecs, pourvoiries et réserves 
fauniques afin d’attirer plus de chasseurs.   
 
Le caribou est réparti en trois écotypes au Nord-du-Québec : l’écotype forestier, montagnard et 
migrateur-toundrique. Il y a quelques hardes au Québec méridional constituées de sous-espèces 
de caribou. La harde de caribous des bois montagnards en Gaspésie est menacée alors que le 
caribou forestier est vulnérable (Règlement sur les espèces fauniques menacées ou vulnérables et 
leurs habitats). C’est près de 7 400 chasseurs qui habitent principalement les régions 
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septentrionales du Québec qui pratique la chasse au caribou. C’est l’activité d’exploitation 
cynégétique la plus payante par chasseur (MDDEFP, 2005). Le gibier est éloigné et les services 
d’un pourvoyeur sont obligatoires. Les caribous migrateurs-toundriques sont divisés en deux 
troupeaux (rivière aux Feuilles et rivière George). Ce dernier n’est exploité que par la chasse de 
subsistance, car la population de caribous a chuté en quelques années. La récolte annuelle 
autochtone est d’environ 6,9 fois plus élevée (Faune Québec et Direction de l’aménagement de la 
faune du Nord-du-Québec, 2004) que la récolte par la chasse sportive (MDDEFP, 2009c). Dans 
l’intérêt de poursuivre l’activité de chasse par les premières nations, une autorité autochtone, 
supervisée par des experts du secteur faune, pourrait gérer le caribou du Nord-du-Québec de façon 
à obtenir des populations plus constantes et sans déclin drastique. L’amendement de la Loi sur les 
droits de chasse et de pêche dans les territoires de la Baie-James et du Nouveau-Québec 
permettrait ce changement d’autorité gérant le caribou du Nord-du-Québec par et pour les 
autochtones. La sensibilisation des premières nations à l’exploitation durable du caribou sera plus 
facilement acceptée si elle est faite par la communauté.  
 
La chasse au caribou est aussi régulée en Finlande et en Alaska. Les chasseurs doivent avoir les 
compétences pour chasser et ils doivent acheter un permis de chasse pour l’espèce convoitée. La 
ressource est contrôlée de façon à exploiter le caribou pour longtemps (Alaska Department of Fish 
and Game, 2014c; ministère de l’Agriculture et des Forêts, 2009). Au Québec, la ressource est 
gérée entre autres par la Loi sur les droits de chasse et de pêche dans les territoires de la Baie-
James et du Nouveau-Québec et la Loi sur la conservation et la mise en valeur de la faune. 
Compte tenu de la règlementation protégeant le caribou, l’espèce demeure vulnérable à 
l’anthropisation de son habitat, que ce soit par les vols d’avions, les routes, les aménagements 
hydroélectriques ou les mines (Faune Québec et Direction de l’aménagement de la faune du Nord-
du-Québec, 2004). La migration du caribou pourrait être favorisée par des passages à faune ou des 
étranglements le long des réservoirs.  
 
6.5 Chapitre 5 
Le chapitre traite de la gestion de la chasse au petit gibier en forêt boréale. La petite faune est 
habituellement gérée de façon libérale au Québec comme en Alaska (Alaska Department of Fish 
and Game, 2014d; MDDEFP, 2013e; MRNF, 2011b). Le MDDEFP ne tient pas de registre des 
densités pour toutes les populations de petit gibier. Le suivi de la petite faune est une lacune au 
Québec (Bujold, 2014). Le premier Plan de gestion du petit gibier au Québec 2011-2018 devrait 
permettre un certain suivi des quatre espèces les plus prisées (MDDEP, 2011). Cependant, le suivi 
serait plus précis en rendant obligatoire la déclaration de la capture du petit gibier. Il suffirait de 
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compléter une fiche sur le site web du MDDEFP ou de téléphoner au ministère en donnant ses 
coordonnées, son numéro de carte du chasseur (identification), les espèces, le nombre de bêtes 
abattues et l’endroit de capture. Un tel suivi annuel est moins dispendieux que des inventaires 
partout au Québec.  
 
La gélinotte huppée et le lièvre d’Amérique sont chassés sur une grande période dans l’année au 
Québec et en Alaska. La saison de chasse est le seul temps où il est permis de récolter le gibier au 
Québec, en Alaska et en Finlande (Alaska Department of Fish and Game, 2014c; Faune Québec, 
2006; ministère de l’Agriculture et des Forêts, 2009). La chasse représente un faible pourcentage 
de la mortalité de la gélinotte huppée au Québec (Environnement Canada, 1994) et 28 % au 
Wisconsin (Small et autres, 1991). Une étude permettrait de mesurer ce taux de mortalité au 
Québec et de confirmer les estimations. L’utilité de restreindre la chasse au Québec, lors des creux 
d’abondance de gélinotte huppée, demeure discutable.  
 
À l’aide des permis de chasse et des taxes prélevées des chasseurs finlandais, l’État peut gérer et 
réguler les espèces chassées (ministère de l’Agriculture et des Forêts, 2001; ministère de 
l’Agriculture et des Forêts, 2009). En France, la Fédération Départementale des Chasseurs du 
Doubs (s. d.b) fait la promotion d’une gestion durable de chasse à la petite faune de plaine, en 
octroyant des contrats de trois ans aux gens ayant des terres en friches. Le gouvernement du 
Québec pourrait offrir des contrats semblables à des agriculteurs ou des gens possédant des terres 
privées pour aider les populations de certaines espèces en difficulté. Ces personnes auraient des 
aménagements subventionnés à réaliser selon un échéancier.  
 
Le piégeage a déjà été bien populaire au Québec (MDDEFP, 2014a). Les populations de martres 
d’Amérique ont souffert de cette activité en Amérique du Nord (FTGQ et FFQ, 2003). La 
modification de l’habitat de la martre d’Amérique est un autre facteur menant à la perte des 
densités déjà connues. L’espèce est très sélective lorsqu’elle s’établit dans une forêt (Bélanger et 
autres, 2012). Un piégeur consciencieux peut se concentrer sur d’autres espèces lorsque les 
femelles martres sont plus vulnérables à la récolte. S’il veut continuer son activité de piégeage et 
de rapporter un revenu, le piégeur complète un carnet de piégeage. Il peut ainsi faire le suivi des 
récoltes annuelles et décider quand il doit cesser de capturer certaines espèces sur son territoire. 
Des piégeurs informés et honnêtes avec eux-mêmes permettraient de conserver les ressources 
cynégétiques pour longtemps ainsi que de rapporter des fonds pour le développement de ces 




La conservation des milieux humides dans le but de protéger les oiseaux migrateurs est faire d’une 
pierre deux coups, car ces milieux rendent de nombreux services écologiques (CNACTH - Canada, 
2010). La règlementation de la chasse est une autre façon de réguler les populations d’oiseaux 
chassés. Par contre, elle n’est pas suffisante pour des espèces comme le garrot d’Islande, car la 
détérioration de son habitat est le facteur majeur qui a fait diminuer la population de l’est du 
Canada (Robert et autres, 2010). Favoriser une sylviculture protégeant les gros chicots et des 
corridors boisés menant aux plans d’eau permettrait la préservation de l’habitat du garrot d’Islande 
en plus de maintenir la connectivité des parcelles boisées. Un programme incitatif en forêt privée et 
l’amendement du Règlement sur les normes d’intervention dans les forêts du domaine de l’État 
permettraient une protection de la faune vivant en bordure des cours d’eau.  
 
Les résolutions dans le but de préserver l’habitat des oiseaux migrateurs, à partir des années 1990, 
aident les différentes espèces. Celles-ci sont entre autres : le Plan nord-américain de gestion de la 
sauvagine, le Plan stratégique 2010-2020 et l’Initiative de conservation des oiseaux de l’Amérique 
du Nord. Bien que les gouvernements et les organisations vouées à la conservation travaillent de 
pairs, certaines espèces sont soit peu abondantes ou en surnombre (ICOAN, s. d.). Une saison de 
chasse supplémentaire, l’allongement d’une période de chasse ou la permission d’utiliser un engin 
de chasse plus efficace peuvent être évalués afin de restreindre la croissance d’une population. 
Une bonne gestion de la sauvagine passe par des bases scientifiques solides avec une 
coordination efficace entre les différents gouvernements et programmes (suivi, mise en valeur, 
etc.).  
 
Afin de protéger les espèces, il faut conserver leurs habitats par une législation adéquate et 
appliquée par l’ensemble des organisations œuvrant avec les écosystèmes. Ces animaux ont 
évolué et ils sont adaptés aux cycles de régénérations des habitats en forêt boréale. Des oiseaux 
prolifèrent à la suite du passage d'un feu; le lièvre d’Amérique et l’orignal tirent avantage des 
épidémies d’insectes moyennement fortes. Les écosystèmes sont complexes. Une gestion 
structurée, facilement applicable est un gage de réussite de pérennité des ressources naturelles. 




La gestion de la forêt boréale d’autrefois n’intégrait qu’une partie des éléments du milieu afin 
d’exploiter plus particulièrement les ressources ligneuses et fauniques. La concertation de 
l’ensemble des utilisateurs forestiers faisait défaut dans les aménagements forestiers (MRNF et 
CERFO, 2010). Cette exploitation forestière endommageait les habitats et avait pour conséquences 
l’altération des sols, de la composition faunique, des plans d’eau et cours d’eau (Lindenmayer et 
autres, 2012). En 2008, bien que des améliorations ont été apportées depuis les années 1980, le 
MRNF ne pouvait exécuter un suivi convenable des sols ni mesurer l’efficacité des programmes de 
rétablissement et de protection des espèces menacées, vulnérables ou en voie d’être désignées de 
la sorte (BFEC, 2010). 
 
Certaines espèces, comme la martre d’Amérique, ayant des besoins spécifiques en matière 
d’habitats, ont perdu de vastes territoires propices à leur développement. Les populations de ces 
espèces ont soit diminué ou disparu dans certaines régions ou provinces (FTGQ, 2011; MacLean 
et autres, 2010). Les espèces d’écotone et de succession primaire, comme l’ours noir, ont tiré 
avantage de la foresterie d’autrefois (Environnement Canada, 2008). Contrairement aux espèces à 
statut précaire, dont la pérennité est en doute ou le nombre d’individus est faible, d’autres espèces 
sont surabondantes en forêt boréale (Bêty, 2008; SCF, 2011).  
 
L’objectif général de l’essai était de faire une analyse critique de la gestion intégrée des 
écosystèmes boréaux afin de maintenir une exploitation durable des ressources naturelles, qu’elle 
soit de nature ligneuse, paysagère, récréative, faunique ou agricole.   
 
Le premier objectif spécifique comportait la comparaison des modes de gestion forestière passés et 
présents. Le second objectif spécifique était la mise en évidence des bons éléments et des 
obstacles entre les modes de gestion intégrée (approche par écosystème, aménagement durable 
des forêts et aménagement écosystémique) ainsi que des moyens de contrôle forestier. Le 
troisième objectif spécifique était la comparaison des plans de gestion faunique des espèces 
chassées au Québec, en Europe et aux États-Unis ou le mode de gestion de ces espèces 
exploitées. La gestion servant entre autres à conserver les densités d’espèces exploitées à des 
niveaux acceptables, à offrir une expérience de qualité à un maximum d’utilisateurs ainsi que de 
retirer des retombées socio-économiques.  
 
Le premier objectif spécifique a été atteint par la comparaison entre les différentes formes de 
gestion des écosystèmes forestiers d’avant la colonisation jusqu’à aujourd’hui. Le second objectif 
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spécifique a permis de mettre en évidence les avantages et les inconvénients des trois modes de 
gestion intégrée. L’approche par écosystème est un concept bien général, rendant difficile son 
application sur le terrain. Elle pourrait être modifiée pour inclure des buts et objectifs plus facilement 
applicables dans un écosystème, permettant des résultats mesurables. Bien que l’aménagement 
durable des forêts soit plus simple d’application, il demeure un concept général d’aménagement 
durable. La concertation des différentes organisations ayant un lien avec la forêt est la lacune de ce 
type de gestion (Secrétariat de la CDB, 2004). L’aménagement écosystémique est la version 
appliquée de l’aménagement durable des forêts. Les inconvénients de celui-ci sont le cout élevé de 
sa mise en œuvre (Sirois, 2010) et les incertitudes quant aux changements apportés aux 
écosystèmes (MRNF et CERFO, 2010). L’évaluation du forestier en chef montre qu’il y a eu de 
nombreuses lacunes au niveau de la gestion forestière au Québec, mais que la tendance va vers 
une gestion forestière soutenable. Le troisième objectif spécifique étant accompli par l’exposition 
des différents éléments des rapports fauniques et les plans de gestion des espèces exploitées à 
l’intérieur de quelques pays. La grande faune et les oiseaux migrateurs ont une importance 
prédominante dans la gestion faunique en Finlande, en Alaska et au Canada.  
 
À la suite de l’analyse critique de la gestion des écosystèmes, des recommandations ont été 
formulées dans le but d’améliorer la gestion intégrée et durable pour satisfaire un maximum 
d’utilisateurs des ressources ainsi que de maximiser les retombées socio-économiques. Les modes 
de gestion passés et présents et le Bilan d’aménagement forestier durable au Québec 2000-2008 
permettent d’affirmer que la forêt boréale est, aujourd’hui, gérée durablement et qu’elle se porte 
mieux. L’approche par écosystème et l’aménagement durable des forêts sont conçus pour gérer les 
écosystèmes dans leur ensemble. Le premier est difficile à mettre en œuvre alors que le deuxième 
n’inclut pas tous les organismes dans la gestion. L’aménagement écosystémique est facilement 
applicable à une parcelle; les résultats recherchés sont incertains et sa mise en application est 
couteuse. La petite faune en forêt boréale de plusieurs pays est gérée plus libéralement que la 
grande faune ou que les oiseaux migrateurs. Une bonne gestion des ressources naturelles est 
dirigée par une instance supérieure qui indique les grandes lignes à aborder par les organismes 
locaux (Secrétariat de la CDB, 2004). 
 
Finalement, la gestion durable des écosystèmes ne doit pas devenir un fardeau administratif, mais 
une aide aux décisions (CEGFPQ, 2004). Elle peut être réalisée avec l’approche par écosystème, 
l’aménagement durable des forêts, l’aménagement écosystémique ou par un autre type de gestion 
aussi pertinent. Lindenmayer et autres (2012) proposent un autre mode de gestion intégrée 
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